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COMMISSION DU BUDGET, DE LA FONCTION PUBLIQUE ET DE L'ÉNERGIE 

Présidence de M. Drèze, Président

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte a 14 heures 6 minutes.

M. le Président. - La séance est ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l'arriéré

M. le Président. - L'ordre du jour appelle l'examen 
de l'arriéré de notre commission. Quelqu'un souhaite-t-il 
prendre la parole sur celui-ci ?

Je souhaiterais juste expliquer, Monsieur le Ministre, 
mais de façon très brève puisque M. Henry notamment 
et d'autres ne sont pas là, que nous avons eu une réunion 
interparlementaire  la  semaine  passée  au  Parlement 
flamand  sur  le  climat,  qui  a  été  essentiellement  un 
premier tour de chauffe pour se mettre d'accord sur ce 
que  l'on  voulait  faire  et  avec  quel  calendrier.  Une 
prochaine réunion aura lieu en septembre. D'ici là, nous 
partagerons des  documents  et  une  traduction dans  les 
deux langues sera faite par les services de M. Piqué.

On a estimé que deux réunions étaient trop justes et 
il y aura trois réunions par an.

La thématique « climat » sort un petit peu de ce qui 
est prévu par les Commissions de coopération puisque 
initialement nous avions prévu différentes thématiques 
et  deux  réunions  par  thématique.  Il  y  a  déjà  eu  une 
réunion sur les finances communales. Donc ici, on aura 
peut-être un travail de plus longue haleine et il y a un 
souhait partagé de s'exprimer avant la COP23 de Bonn. 
Ce qui, selon moi, nécessitera un groupe de travail parce 
que nous étions quand même une bonne quarantaine et 
ce  n'est  pas  évident  de  travailler  à  quarante  en 
produisant des textes. 

Voilà pour l'essentiel.

Je  pense,  de  mémoire,  que  c'est  le  mardi 
19 septembre à 10 heures, au Parlement bruxellois.

AUDITIONS

RAPPORTS D'ACTIVITÉS DE LA COMMISSION 
WALLONNE DES MARCHÉS PUBLICS POUR 

LES ANNÉES 2014 ET 2015

M. le Président. -  L'ordre du jour appelle l'examen 
des rapports d'activités de la Commission wallonne des 
marchés publics pour les années 2014 et 2015.

Désignation d'un rapporteur

M. le Président. -  Nous  devons  désigner  un 
rapporteur.

La parole est à M. Lefebvre.

M. Lefebvre  (PS).  -  Nous  proposons 
Mme Kapompole en qualité de rapporteuse.

M. le Président. - Mme Kapompole est désignée en 
qualité de rapporteuse à l'unanimité des membres.

Je propose de prendre le même rapporteur pour les 
trois auditions puisqu'elles portent sur le même objet, si 
cela ne pose pas de difficulté et si Mme Kapompole est 
partante.

Exposé de M. Bauduin, Président de la Commission 
wallonne des marchés publics

M. le Président. - La parole est à M. Bauduin.

M. Bauduin, Président de la Commission wallonne 
des  marchés  publics.  -  Bonjour  à  toutes  et  à  tous, 
Mesdames  et  Messieurs  les  députés,  Monsieur  le 
Ministre.

Je  me  présente,  François  Bauduin.  J'ai  l'honneur 
d'assurer la présidence de la Commission wallonne des 
marchés publics, et ce depuis, en réalité, officiellement 
2015. Cependant, il n'y a aucun souci pour moi de vous 
présenter  les  rapports  d'activités 2014  et  2015,  y 
compris un rapport d'activités pour lequel je n'ai pas eu 
la main.

Peut-être  un  tout  petit  rappel,  au  niveau  marchés 
publics,  inutile  de  vous  expliquer  l'importance  des 
marchés publics dans un contexte économique, social, 
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environnemental  et  éthique.  La  réglementation  des 
marchés publics est essentielle pour la Région wallonne. 
Maintenant, vous n'êtes pas sans savoir qu'au niveau de 
la réglementation en tant que telle, la Région wallonne 
est obligée de tenir compte de deux facteurs essentiels, 
c'est-à-dire que la réglementation est d'abord issue des 
directives  européennes,  donc  qui  imposent  des  règles 
aux États membres et à la Région wallonne et également 
que  la  loi  marché  public  est  une  loi  fédérale,  ce  qui 
limite  encore  un  peu  l'action  de  la  Région  wallonne. 
Ceci dit, ce qui peut paraître comme une contrainte, il 
faut faire son maximum pour en faire des opportunités. 
Là  se  situe  notamment  le  rôle  de  la  Commission 
wallonne des marchés publics. 

Encore  un  petit  point  d'introduction,  dans  la 
réglementation marchés publics, je vais distinguer deux 
grands points :  premièrement l'élaboration de la règle, 
on le vit pour l'instant, c'est la mise au point des textes 
et ensuite la mise en application de ces règles. Que fait-
on  avec  cette  réglementation ?  Là  aussi,  l'action  est 
différenciée, mais elle a son importance. Ce n'est pas le 
tout d'avoir une règle légale, encore faut-il savoir ce que 
l'on en fait et l'utiliser au mieux de nos intérêts et de nos 
objectifs,  notamment,  dans  un  contexte  économique, 
social, environnemental et éthique.

J'en  viens  au  sujet  même  des  rapports  d'activités. 
Avant  toute  chose,  2014-2015,  ce  sont  deux  années 
charnières  puisque  à  partir  d'avril 2014,  les  nouvelles 
directives  européennes ont été  publiées  en matière de 
marché public,  ce qui a évidemment changé la  donne 
dans  l'approche  de  la  Commission  wallonne  des 
marchés publics, j'y reviendrai. En 2014, on ne savait 
pas  trop  ce  qui  allait  se  passer.  On  savait  que  des 
directives étaient en préparation, mais on n'en savait pas 
beaucoup plus. La Commission wallonne a travaillé sur 
base  de  son  fonctionnement  ordinaire  et,  plus 
spécifiquement,  dans  un  cadre  d'harmonisation  des 
pratiques.  C'est  dans  ce  cadre  que  la  Commission 
wallonne a essentiellement travaillé sur la rédaction de 
modèles de cahiers spéciaux des charges, donc suivant 
le type de procédure, suivant la valeur du marché, des 
modèles  de  cahiers  spéciaux  des  charges  ont  été 
élaborés et publiés sur le portail des marchés publics.

Un autre  travail  avait  été  initié,  il  consistait  en la 
révision  d'un  document  que  l'on  appelait  l'abc  des 
marchés publics, un document pratique destiné à aider 
les praticiens, les usagers marchés publics dans le cadre 
de  l'élaboration  d'un  marché  public,  choix  d'une 
procédure, choix d'un adjudicataire, et cetera. C'était le 
gros travail qui a été mené par la commission en 2014. 
À côté de cette action, quelques réunions ont également 
eu  lieu,  elles  avaient  pour  objet  des  points  plus 
opérationnels  et  notamment  la  manière  d'appréhender 
deux  articles  essentiels  de  la  réglementation  marchés 
publics.  Le premier  article  concerne  les  modifications 
aux  marchés.  Quand  un  marché  public  est  en  cours 
d'exécution, parfois il subit des modifications, mais ces 
modifications  ne  sont  pas  libres.  Je  ne  vais  pas  vous 

faire un cours à ce propos, mais toujours est-il qu'il y 
avait  des  difficultés  d'interprétation  de  cet  article.  Il 
s'agit de l'article 37 de l'arrêté royal du 14 janvier 2013. 
La commission a rendu un avis sur cette question.

Un  autre  article  très  important  qui  touche  à  la 
régularité  des  offres.  Cet  article  n'était  pas  très  bien 
rédigé, il faut bien le dire, il était difficile de l'interpréter 
et menait souvent à des recours devant le Conseil d'État. 
La  Région  wallonne  ne  sortait  pas  toujours  grande 
gagnante  de  ces  recours.  Là  aussi,  la  Commission 
wallonne a essayé de clarifier un peu les choses et a un 
peu aidé l'usager à utiliser cet article et a décidé quand il 
était pertinent ou pas d'écarter une offre ou de la garder.

Voilà  essentiellement,  au  niveau  de  l'année 2014, 
sachant  qu'en  février 2014,  le  président  de  la 
Commission  wallonne  qui  était  M. Georges  Odoro , 
inspecteur général à la DGO2, a pris sa retraite et j'ai  
assuré un intérim officieux,  on va  dire,  pendant  deux 
mois, le temps de terminer les mandats, puisque tous les 
membres arrivaient en fin de mandat. Plus rien ne s'est 
passé  jusqu'en  décembre,  puisque  ce  n'est  qu'en 
décembre 2104  que  les  nouvelles  désignations  sont 
intervenues.

Je passe à 2015. Je dois préciser quand même que 
jusqu'en 2014, le ministre fonctionnel était le ministre-
président.  Ensuite,  je  ne  sais  pas  pourquoi,  mais  le 
ministre  fonctionnel  actuel,  pour  la  Commission 
wallonne  des  marchés  publics,  c'est  M. le Ministre 
Lacroix. Il  y a donc eu un changement, je tenais à le 
signaler,  à  ce  niveau-là,  mais  pour  l'action  de  la 
Commission  wallonne,  cela  n'a  absolument  aucune 
importance.  Nous représentons le Gouvernement  et  la 
Commission wallonne mène son action dans le respect 
de  ce  que  le  Gouvernement  lui  demande  de  faire 
lorsqu'elle agit dans ce cadre-là. 

L’année 2015  est  importante  puisque  nous 
connaissons les directives européennes et l'essentiel du 
travail  sera  mené  autour  de  la  transposition  des 
directives européennes. Je vais d'abord me consacrer sur 
ces  points-là.  Il  faut  savoir  que  pendant  toute  cette 
année, chaque fois que la commission s'est réunie, elle a 
fait  un focus sur l'état  des lieux de la réglementation. 
Dans un premier temps, c'était essentiellement la loi sur 
les  marchés  publics,  donc  la  nouvelle  loi  du 
17 juin 2016  qui  entrera  en  vigueur  apparemment  au 
30 juin  de  cette  année,  donc  c'est  demain.  Tout  un 
travail  préalable  a  été  fait,  notamment  concernant  les 
examens de la directive européenne, la 2014/24, dans la 
mesure où la directive européenne prévoit des règles qui 
s'imposent aux membres et d'autres règles qui laissent 
certaines facultés aux États membres.

Maintenant, quand on dit cela, ce n'est évidemment 
pas  la Commission wallonne des marchés publics qui 
est à la manœuvre en termes décisionnels, mais bien la 
chancellerie du Premier ministre. Comme je l'ai dit, la 
loi  marchés  publics  est  une  loi  fédérale  et  quand  on 
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parle  d'État  membre, il  s'agit  de la  Belgique.  C'est  la 
chancellerie  du  Premier  ministre  qui,  finalement,  a 
toujours  eu  le  dernier  mot,  ce  qui  évidemment 
complique fort les choses. Je ne dois pas vous expliquer 
que les majorités politiques sont ce qu'elles sont. À la 
commission fédérale, vous avez les représentants de la 
Région wallonne, mais vous avez aussi les représentants 
des  autres  Régions,  des  autres  entités  fédérées  du 
secteur privé et d'autres intervenants comme l'Union des 
villes et des communes, les représentants des provinces 
et un certain nombre d'autres intervenants venant de tout 
horizon.

On  a  essayé  d'insister  sur  ce  qui  nous  paraissait 
important et notamment dans un cadre qui nous occupe 
encore  plus  aujourd'hui,  qui  est  l'accès  des  PME aux 
marchés  publics  et  la  lutte  contre  le  dumping  social. 
Comme vous le  savez, la réglementation des marchés 
publics n'est peut-être pas la panacée pour lutter contre 
le fléau qu'est le dumping social, mais il y a moyen de 
déterminer certaines règles qui pourront aider à tout le 
moins à lutter contre ce problème.

Dans ce cadre,  je ne vais rentrer  non plus dans le 
détail,  je répondrai  évidemment à toutes les questions 
que  vous  voudrez  me  poser,  mais  on  a  travaillé  sur 
certains  points,  notamment au niveau de la  procédure 
négociée sans publicité.  Il  nous semblait  important  de 
relever  le  seuil  de  cette  procédure  puisqu'elle  nous 
permet, en tant que pouvoir adjudicateur,  de choisir – 
toujours dans le respect du principe de concurrence – les 
soumissionnaires  les  plus  adéquats  et  donc  d'éviter 
certains  soumissionnaires  qui  pratiquent  clairement  le 
dumping social et également elle nous permet de nous 
tourner plus facilement vers les PME et, disons-le quand 
même, des PME wallonnes.

Ce seuil ne s'est pas réalisé en 2015, mais il a été 
initié à ce moment-là. Ce seuil est maintenant passé de 
85 000 euros  à  135 000 euros,  ce  qui  n'est  pas  mal. 
Autre  seuil  important,  autre  procédure,  c'est  la 
procédure négociée directe avec publicité, dont le seuil 
pour  les  travaux  est  passé  de  600 000 euros  à 
750 000 euros,  ce  qui  nous  donne  une  marge  de 
manœuvre  plus  importante  pour  mettre  en  place  des 
marchés publics plus efficaces et plus respectueux des 
règles en matière sociale et environnementale. 

D'autres  aspects  techniques ont  été  envisagés,  des 
oublis  qui  avaient  été  faits  par  la  nouvelle 
réglementation.  Ces  lacunes  ont  finalement  été 
comblées, notamment la reconduction des marchés, les 
marchés à tranches. C'est un petit peu technique. Je ne 
m'appesantis pas là dessus.

Un point dont vous avez tous entendu parler et qui a 
son importance dans le cadre de l'accès des PME aux 
marchés  publics,  c'est  le  problème  de  l'allotissement. 
L'allotissement,  grosse  question.  La  Commission 
wallonne s'est occupée de cette question et de savoir : 
« Tiens,  selon  la  directive  européenne,  elle 

l'allotissement obligatoire ». Ce point faisait partie des 
grosses interrogations.

Que  fait-on  avec  la  nouvelle  réglementation  des 
marchés publics ? Prévoit-on des règles uniques pour les 
marchés comme on dit au-dessus du seuil européen et 
les marchés sous le seuil européen ? Pour le coût, pour 
l'allotissement, on trouvait qu'imposer un allotissement 
pour les marchés en dessous des  seuils était  peut-être 
exagéré. In fine, dans la réglementation, c'est ce que l'on 
a  aujourd'hui,  on a  un allotissement,  on doit  toujours 
analyser  la  possibilité  d'allotir  pour  les  marchés  qui 
atteignent  135 000 euros.  En  dessous  de  ces  seuils, 
l'allotissement  est  libre.  On est  en  fait  en dessous  du 
seuil  de  la  procédure  négociée  sans  publicité.  La 
commission  pense  que  ce  point  est  important  et 
intéressant  dans  le  cadre  de  l'accès  des  PME  aux 
marchés publics. En faire une règle trop stricte aurait été 
à  notre  avis  une  contrainte  et  un frein pour  atteindre 
l'objectif.

De manière plus globale, il faut savoir que l'on était 
à cette époque-là, dans une situation difficile parce que 
la grosse question était de savoir quelle était la marge de 
manœuvre  de  la  Région  wallonne  dans  le  cadre  de 
l'établissement  de  cette  nouvelle  réglementation.  À 
l'époque, un avocat  avait  été  désigné pour répondre à 
cette  question. Il  avait  été  question d'un Code wallon 
des  marchés  publics.  Ce  Code  wallon  des  marchés 
publics  s'opposait  pas  mal  aux  règles  en  matière  de 
réformes  institutionnelles  et  de  répartitions  de 
compétences entre le Fédéral et les Régions. Cette idée 
a  finalement  été  abandonnée.  On  a  perdu  un  peu  de 
temps avec cela. Il a fallu retravailler sur une base plus 
raisonnable en essayant d'œuvrer un maximum dans le 
sens de la simplification administrative. On essayait de 
se dire : « Tiens, quand on a une règle et que cette règle 
est simple, pourquoi faire deux règles, à savoir une au-
dessus  des  seuils  et  une  en dessous  des  seuils ? C'est 
faire  deux  règles  au  lieu  d'une ! ». Cela  complique 
encore  les  choses pour l'usager  qui  n'est  pas  toujours 
équipé  pour  appréhender  cette  réglementation  fort 
complexe et  technique. Je pense plus particulièrement 
non pas  au SPW, dont  je  fais  partie  et  qui  est  mieux 
équipé,  mais  certainement  aux  petits  pouvoirs 
adjudicateurs comme les communes. On sait bien quand 
on parle des communes, il y en a des plus petites que 
d'autres  qui  sont  logées  à  une  enseigne  qui  n'est  pas 
enviable  pour  traiter  ces  marchés  à  l'aube  d'une 
réglementation très compliquée. 

Une  des  actions  de  la  Commission  wallonne  des 
marchés publics a été de travailler sur la production – 
puisque  je  parle  des  communes  –  par  certaines 
communes. Vous avez tous entendu parler des chartes 
pour  le  dumping  social.  La  Ville  de  Herstal  a  été 
pionnière. Ces chartes ont été examinées en commission 
wallonne puisqu'il  y a quand même pas mal d'aspects 
juridiques  dont  il  fallait  tenir  compte  pour  que  ces 
chartes  puissent  porter  et  avoir  une  action  pertinente, 
adéquate  et  valide.  Il  faut  bien  sûr  que  ces  chartes 
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respectent la réglementation des marchés publics. C'est 
inutile d'avoir un document qui est très intéressant et qui 
est en plus bien fait, mais qui pourrait pécher par des 
soucis au niveau juridique. Une fois de plus, le rôle de 
la  Commission  wallonne  est  important.  Comme vous 
avez pu le voir dans les rapports, la composition de la 
commission  est  très  large.  On peut  considérer  qu'une 
grande majorité des intervenants en matière de marchés 
publics  en  Région  wallonne  y  sont  représentés.  On 
pourra  peut-être  voir  dans  le  futur  comment  encore 
élargir la composition. Toujours est-il  qu'en termes de 
convergence  des  pratiques  et  d'harmonisation  des 
pratiques,  le  rôle  de  la  Commission  wallonne  est 
essentiel.  Je  compte  bien  encore  travailler  sur  cet 
aspect-là de manière plus poussée à l'avenir, notamment 
au travers de la validation de certains documents. Je fais 
une petite parenthèse. On a un département au niveau du 
Secrétariat  général  du  SPW,  qui  est  le  département 
développement  durable  qui  travaille  beaucoup  sur  les 
thématiques des marchés publics responsables et là, le 
travail  se  fait  maintenant de plus  en plus en synergie 
avec la Commission wallonne des marchés publics qui, 
pour  moi,  devra  avoir  pour  objectif  de  valider 
juridiquement ces documents.

Voilà  un  peu  au  niveau  du  fond.  Au  niveau 
strictement  organisationnel,  j'en  terminerai  là,  il  faut 
savoir aussi que c'était une première. Cela peut paraître 
anodin, mais c'est important.  Pour la première fois, le 
Commission wallonne des marchés publics s'est  dotée 
d'un  règlement  d'ordre  intérieur  puisqu'il  n'y  en  avait 
jamais  eu  auparavant.  C'était  une  bonne  avancée.  Au 
niveau organisationnel,  il  y  a  eu  la  désignation d'une 
Vice-présidente et d'une secrétaire. Ce qui a permis de 
mieux encadrer la  Commission wallonne des  marchés 
publics. 

Je  vais  m'arrêter  là  et  je  suis  ouvert  à  toutes  les 
questions que vous voudriez me poser.

Une précision. À côté du règlement d'ordre intérieur, 
il  y  a  une grosse  évolution qui est  la  publication  des 
procès-verbaux  de  la  commission  sur  le  portail  des 
marchés publics. On a voulu jouer la transparence. Tous 
ces  procès-verbaux  sont  accessibles  bien  sûr  dans  le 
respect  des règles en matière de vie privée.  On y fait 
attention. Si vous souhaitez voir les procès-verbaux en 
intégralité, ils sont disponibles librement sur le portail 
des marchés publics.     

M. le Président. - Je me tourne vers les membres de 
la commission. Souhaitez-vous que l'on fasse les trois 
interventions l'une derrière l'autre, ou bien que l'on fasse 
à chaque fois l'échange de vues entre nous et que l'on 
saucissonne ? 

M. Crucke (MR). - L'une après l'autre. On pose des 
questions après chaque intervention. 

Échange de vues

M. le Président. -  Nous  allons  procéder  à  un 
échange de vues. 

La parole est à M. le Ministre Lacroix.

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique,  de  la  Simplification  administrative  et  de 
l'Énergie.  -  Monsieur  le  Président,  Mesdames  et 
Messieurs  les  Députés,  je  voudrais  remercier 
chaleureusement  M. Bauduin  pour  la  qualité  de  sa 
présentation et la qualité du travail de la Commission 
wallonne  des  marchés  publics.  Son  exposé  démontre 
bien toute l'importance de cette commission.

L'expertise des  membres qui la  compose constitue 
d'ailleurs  un  atout  indéniable  pour  notre  région  qui  a 
bien compris  qu'un des  leviers de  son développement 
économique  et  social  passe  par  une  meilleure 
connaissance et  une meilleure gestion de ces marchés 
publics  en  ce  compris  si  l'on  englobe  les  pouvoirs 
locaux  comme  l'a  reprécisé  d'ailleurs  M. Bauduin  de 
manière fort opportune.

En  effet,  les  dépenses  publiques  en  travaux, 
fournitures et services représentent un pouvoir d'achat 
considérable pour influencer de manière significative au 
développement de la Wallonie. Nous ne pouvons donc 
plus l'ignorer. 

Pour  cette  raison,  depuis  le  début  des  travaux  de 
transposition  de  directives  européennes  relatives  aux 
marchés  publics,  le  Gouvernement  a  fortement  plaidé 
pour  que  la  nouvelle  législation  aboutisse  sur  des 
dispositions  en  favorisant  la  lutte  contre  le  dumping 
social, la simplification administrative et l'accès facilité 
aux PME. 

Même  si  nos  représentants  n'ont  pas  toujours  été 
entendus sur  des  points  que  j'estime cruciaux  comme 
l'interdiction  des  groupements  d'entreprises,  sociétés 
momentanées,  qui  recourent  au  détachement  des 
travailleurs  étrangers  tout  en  mettant  leur  personnel 
propre  en  chômage  technique  ou  encore,  l'exclusion 
obligatoire  des  entreprises  en  cas  de  non-respect  du 
droit  du travail  et  du droit social.  Ils  ont  continué de 
faire preuve de proactivité  et  d'initiative en défendant 
les  points  suivants  dans  les  nouveaux  arrêtés  royaux. 
Tout d'abord, le relèvement du seuil pour la procédure 
négociée  sans  publicité  à  135 000 euros  qui  était 
anciennement  limitée  à  85 000,  on  en  a  parlé, 
permettant  de  cette  façon  au  pouvoir  adjudicateur 
wallon d'élargir de manière conséquente la possibilité de 
recourir aux opérateurs économiques et de diriger leur 
choix  vers  des  entreprises  respectueuses  des  normes 
sociales et environnementales. 

Le  rejet  automatique  d'une  offre  en  cas  de  non-
respect et du droit environnemental social ou du travail 
pour  autant  que  ce  non-respect  soit  sanctionné 
pénalement,  l'obligation  de  préciser  les  sous-traitants 
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présents  dans  l'offre  des  sous-missionnaires  cela  pour 
les  marchés  de  travaux,  mais  aussi  les  marchés  de 
services de nettoyage, de services de gardiennage et de 
transport ainsi que la limitation verticale à deux niveaux 
de la sous-traitance.

C'est justement ces dispositions que l'ensemble des 
pouvoirs adjudicateurs régionaux wallons applique dans 
tous leurs marchés de travaux.

Pour faciliter  leur  tâche,  la  note  de  cadrage  et  de 
conseils  juridiques  est  à  leur  disposition  à  travers  le 
portail « Marchés publics ».

Les  prochaines  semaines  de  la  Commission 
wallonne  des  marchés  publics  seront  essentiellement 
consacrées à deux chantiers importants : la définition de 
critères d'attribution objectivables permettant de limiter 
le recours systématique à l'adjudication qui est source de 
dumping  social  et  l'analyse  et  la  détection  des  prix 
anormalement bas.

Je suis donc persuadé qu'une approche multicritères 
limitant  la  part  réservée  au  prix  évitera  l'octroi  de 
marchés publics à des sociétés ne misant que sur le coût 
exagérément,  voire  anormalement,  bas  de  sa  main 
d'œuvre pour emporter le marché.

C'est  d'ailleurs  dans  cette  optique  que  le 
Gouvernement  a  récemment  adopté  son  plan  d'action 
« Achats  publics  responsables » destiné à renforcer  le 
rôle des marchés publics et faire en sorte qu'il contribue 
aux objectifs économiques via :

– un meilleur  accès des  PME en favorisant  les 
innovations ;

– des  objectifs  sociaux  en  poursuivant  la  lutte 
contre  le  dumping  social  en  permettant 
l'insertion  des  demandeurs  d'emploi  ou  des 
jeunes  en  formation  via  des  clauses  sociales 
notamment ;

– et  des objectifs environnementaux en prônant 
une  gestion  efficiente  des  ressources,  la 
réduction  de  la  pollution  et  limitant  le 
réchauffement climatique.

Pour  ce  faire,  je  continuerai  donc  évidemment  à 
m'appuyer sur le concours et le professionnalisme de la 
Commission wallonne des marchés publics.

Je vous remercie.

M. le Président. - La parole est à M. Henquet.

M. Henquet  (MR). - Merci,  Monsieur le Ministre, 
merci,  Monsieur  Bauduin,  pour  ces  exposés,  ces 
explications.

Quelques éléments, si vous le voulez bien. C'est vrai 
que dans ce Parlement, on s'est beaucoup attaqués à la 
difficulté, que l'on connaît aussi bien au Fédéral qu'à la 
Région,  du  dumping  social.  On  a  même  voté  une 
résolution, tous partis confondus.

Comment,  vous,  avez-vous  pu  intégrer  ces 
difficultés  concrètement ?  Votre  discours  était 
relativement  large  et  global.  Concrètement,  comment 
avez-vous  pu intégrer  dans ces  marchés publics  toute 
cette thématique pour lutter contre le dumping social ?

Deuxième élément, on avait parlé il y a deux ans, de 
la  mise  en  place  d'un  observatoire  économique  des 
marchés  publics.  Où  en  est-on  par  rapport  à  cet 
observatoire ? A-t-il été mis en place ? S'il est en place, 
est-il efficace ou non ? Quelle est votre perception aussi 
de la façon dont travaille le Gouvernement au niveau, 
justement,  des  clauses  environnementales,  sociales  et 
éthiques  qui  doivent  se  trouver  dans  les  cahiers  des 
charges ?

Deux autres petites questions. Vous avez commencé 
votre exposé en parlant de la méthodologie de travail, à 
savoir que l'on élabore d'abord les règles et on élabore 
les lois, et puis, forcément, on réfléchit à la façon dont 
on  met  tout  cela  en  œuvre.  C'est  imparable  comme 
logique,  évidemment.  Vous  aviez  l'air  d'être  hésitant 
quand vous le citiez, j'ai cru comprendre qu'il y avait un 
grand  décalage  entre  la  façon  dont  on  le  mettait  en 
œuvre par rapport à la façon dont on conçoit les lois.

Visiez-vous  quelque  chose  de  particulier ?  Avez-
vous en tête des exemples très concrets, où finalement la 
loi  apparaît  intéressante  et  quand  on  doit  l'appliquer, 
quand on doit chercher les modalités d'application, on se 
heure à un tas de difficultés qui font que la loi ne passe 
jamais alors qu'elle était intéressante initialement ? Il me 
semblait  avoir  relevé  un  paradoxe  dans  votre 
intervention.

Dernier  élément,  vous avez  parlé  du Code wallon 
des  marchés  publics,  ce  qui  me  paraissait  intéressant 
d'établir  un  tel  code,  mais  vous  dites  que  cela  a  été 
abandonné. Pourquoi cela a-t-il été abandonné puisque 
cela apparaît intéressant ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  Mme Warzée-
Caverenne.

Mme Warzée-Caverenne (MR). - Merci, Monsieur 
Bauduin pour votre présentation.  J'aurai  des  questions 
plus concrètes par rapport aux petites entités publiques. 
Vous avez dit que vous pouviez également être contacté 
par les communes, notamment. Ou ai-je mal compris ? 
C'était par rapport à cela.

Un deuxième point : vous avez abordé l'importance 
de  la  simplification  administrative  et  c'est  vrai 
qu'aujourd'hui,  quand  on  prend  un  simple  cahier  des 
charges – je prends le cas d'une petite commune – pour 
acheter des châssis, on se retrouve avec un cahier des 
charges qui fait 150 pages. Cela va un peu à l'encontre 
de  la  volonté  de  faire  travailler  les  PME puisque  les 
PME n'ont pas nécessairement un secrétariat disponible 
pour analyser ce cahier spécial des charges et remettre 
prix. 
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On  sait  aussi  que  l'on  est  régulièrement  attaqués 
avec des recours, que ce soit d'un côté ou de l'autre. Là, 
quel est aussi votre travail par rapport à l'ensemble des 
expériences de terrain malheureuses, recours sur cahier 
des  charges ?  On  prend  aussi  souvent  le  cas 
d'entreprises qui soumissionnent et puis quand on a le 
bureau  d'études  en  face,  on voit  leur  tête  qui  change 
quand ce sont eux qui ont finalement obtenu le marché 
en sachant très bien que dans les marchés qu'ils ont eus 
précédemment il y a toujours eu des problèmes. Là, on 
est parfois fort démunis par rapport à cela. J'aurais bien 
voulu avoir votre analyse dans ce cas-là aussi.

M. le Président. - La parole est à Mme Kapompole.

Mme Kapompole  (PS).  -  Je  veux  à  mon  tour 
remercier  M. Bauduin  pour  sa  présentation  parce  que 
finalement  la  Commission  wallonne  des  marchés 
publics  est  un  organe  important  développant  une 
expertise forte – vous l'avez démontré à l'instant – que 
ce soit à travers vous ou l'ensemble de l'équipe et des 
intervenants  qui  se  réunissent  régulièrement  en 
assemblée au sein de la commission. C'était important 
d'avoir  une  information  concernant  le  véritable  rôle 
d'expertise  que  vous  détenez  en  matière  de  marchés 
publics.

J'avais  un  questionnement  en  ce  qui  concerne  la 
transposition  par  la  Belgique  de  la  directive  sur  les 
marchés publics parce que je me rappelle,  à l'époque, 
avoir entendu à la fois l'Union des villes et communes, 
les  syndicats,  se  plaindre  de  la  manière  dont  la 
transposition  s'était  déroulée.  Je  sais  qu'ici, 
M. le Ministre  a  été  aussi  interrogé sur  la  question et 
qu'il  mettait  en évidence le fait  que la Wallonie avait 
bataillé pour que cette transposition puisse tenir compte 
de  dispositions  fortes,  notamment  par  rapport  aux 
pouvoirs locaux qui sont sincèrement démunis, et vous 
l'avez encore dit dans votre présentation.

Je voulais donc avoir  votre avis sur  la façon dont 
cette  transposition a été  réalisée par  le Fédéral  et  qui 
apparaît  a  minima.  Je  voulais  en  savoir  un  peu  plus 
concernant cela.

On  sait  que  la  Wallonie  aurait  pu  obtenir  des 
dispositions sans doute un peu plus importantes – est-ce 
le cas, selon vous, ou pas ? – notamment pour favoriser 
la lutte contre le dumping social que vous avez évoqué 
et l'accessibilité des marchés aux TPE et PME. Encore 
ici  un  élément  important  pour  le  développement  de 
notre Région.

Vous  le  savez  sans  doute,  notre  groupe  a  porté 
plusieurs textes en matière de marchés publics comme 
justement la création – cela a été cité par mon collègue 
–  d'un  observatoire  économique  des  marchés publics, 
également le renforcement de la lutte contre le dumping 
social dans le cadre des marchés publics – c'est porté ici 
par un de nos collègues, fortement, M. Sampaoli.

C'est  vrai  que  M. le Ministre  s'est  montré  aussi 
proactif sur ce dossier puisqu'il a soutenu les textes que 
l'on a pu réaliser. Il a fait réaliser le guide anti dumping 
social.  J'aurais  bien  voulu  avoir  également,  pour  la 
question des clauses sociales, dans la foulée de ce qui a 
été demandé par mes collègues, un état des lieux de la 
situation  sur  l'introduction  et  le  suivi  des  clauses 
sociales dans les marchés de l'administration wallonne.

M. le Président. - La parole est à M. Bauduin.

M. Bauduin, Président de la Commission wallonne 
des marchés publics. - J'ai noté certaines choses, mais 
Monsieur  le  Commissaire,  pourriez-vous  me  rappeler 
juste votre toute première question ?

M. le Président. - La parole est à M. Henquet.

M. Henquet  (MR). - C'était sur le dumping social. 
Comment l'implémenter ?

M. Bauduin, Président de la Commission wallonne 
des marchés publics. - D'accord.

Je  vais  peut-être  commencer  par  l'observatoire 
puisque l'observatoire ne rentre pas le champ d'action de 
la  Commission  wallonne  des  marchés  publics.  Je  ne 
pourrais donc pas apporter d'élément de réponse sur ce 
sujet-là.  Je  n'ai  pas  d'élément particulier à  développer 
sur cette question.

Au niveau des règles en matière de dumping social – 
ici je vous ai présenté 2014-2015 –, il faut savoir que, 
depuis,  de  nouveaux textes  ont  encore  évolué.  Il  faut 
savoir  aussi  que  maintenant –  c’est  passé  en seconde 
lecture  au  Conseil  des  ministres  –  on  a  ce  que  l'on 
appelle  l'arrêté  royal  règle  générale  d'exécution,  qui 
comprend de nouvelles règles en matière de lutte contre 
le dumping social et qui sont essentiellement la reprise 
de  règles  qui  avaient  été  développées  au  sein  d'un 
groupe  de  travail  qui  était  placé  sous  l'égide  de 
M. le Ministre Borsus au Fédéral, et auquel participaient 
notamment  les  organisations  syndicales.  Moi,  je  n'en 
faisais pas partie.

Mais pas mal de ces règles ont été intégrées dans la 
réglementation,  notamment  des  règles  en  matière  de 
limitation des niveaux de sous-traitance, avec un focus 
qui  est  fait  sur  les  marchés  passés  dans  les  secteurs 
sensibles à la fraude. M. le Ministre les a rappelées. On 
a maintenant un regard tout particulier sur  ce type de 
marchés.  L'actualité  nous  a  encore,  hélas,  montré  en 
matière de transports que ce phénomène n'était pas un 
mythe, mais une horrible réalité.

On  a  également  l'obligation  maintenant,  pour 
l'adjudicataire, de faire appel à des sous-traitants agréés, 
du moins pour la partie des travaux qu'ils vont exécuter. 
Ce qui n'était pas le cas précédemment, même si je dois 
signaler que dans le cas de cahiers des charges types – et 
je vais citer le cas des routes et le cahier des charges 
type bâtiment 2022 – nous avions introduit cette clause. 
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Dès l'instant  où, dans la réglementation, il  y avait un 
trou,  une  lacune,  rien  ne  nous  interdisait  d'introduire 
cette  obligation.  Finalement,  nous  avions  fait  œuvre 
anticipatrice à ce niveau. 

Il en va de même, je crois, pour tout ce qui est des 
clauses  sociales,  mais  j'y  reviendrai  plus  précisément. 
La nouvelle réglementation ne va pas très loin au niveau 
des  clauses  sociales  environnementales  en  termes 
d'imposition de règles, mais laisse par contre une grande 
liberté au pouvoir adjudicateur.  Cela veut dire que là, 
dans  ce  cadre,  la  Région  wallonne  va  faire  preuve, 
oserais-je dire, d'imagination, mais surtout de créativité. 
D'ailleurs, elle ne s'en prive pas puisque les outils qui 
sont déjà publiés sur le portail des marchés publics en 
sont la preuve.

On a également l'introduction de nouvelles règles en 
matière de prix et de coût.  Je veux parler du coût du 
cycle  de  vie.  Pour  faire  un  petit  retour  en  arrière, 
contrairement à ce que certains ont pu dire, ce que l'on 
appelle aujourd'hui l'adjudication n'a pas disparu. C'est 
le terme « adjudication » qui a disparu. Maintenant, on 
ne va plus parler  que d'offre économiquement la  plus 
avantageuse. Cela étant,  on peut  toujours attribuer  un 
marché sur base du seuil critère du prix. Cela n'a pas 
disparu,  mais  il  faut  quand même bien dire  que pour 
certains marchés,  pour trouver un critère d'attribution, 
cela ne sert pas à grand-chose. Là, je réponds à une de 
vos questions. 

Sur les limites, la fausse bonne idée, M. le Ministre 
en a parlé, on va réfléchir sur la manière de « critériser » 
le plus possible les  cahiers des charges au niveau des 
critères d'attribution, mais il faut savoir que c'est bien de 
prévoir  un  critère  d'attribution,  encore  faut-il  que 
l'attribution  soit  appropriée  à  l'objet  du  marché  et 
surtout qu'il puisse être après objectivable en termes de 
comparaison des offres. 

Je  vais  vous  prendre  un  exemple  concret,  vous 
comprendrez mieux.  Je pense  que  c’est  la  DGO1 qui 
avait prévu, dans un cahier spécial des charges, l'achat 
d'un tracteur. Il y avait deux critères, il y avait le critère 
du prix et un critère concernant le recyclage du tracteur. 
L'idée  était  de  dire  que  celui  qui  remettait  le 
pourcentage de recyclage le plus important avait plus de 
points. C'est chouette, c'est une bonne idée. Le problème 
est  qu'il  y  a  eu  deux  offres,  un  a  remis  20 %  de 
recyclage et l'autre 80 % de recyclage. Lequel exagère, 
lequel  est  manifestement  trop  peu  ambitieux  ou  trop 
faible au niveau du recyclage ? Là aussi, nos limites, ce 
sont  nos  moyens  techniques.  « Qu'en  sait-on ? »  On 
n'avait  pas assez d'éléments pour déterminer.  C'est  un 
exemple.  C'est  un  bon  début  et  il  faut  continuer  à 
travailler là-dessus.

Tout cela pour dire : « Attention, il y a tout un gros 
travail  en  amont  et  notamment  des  spécialistes 
métiers ». Il  faut se donner aussi les moyens de gérer 
ces  critères  d'attribution  particuliers  pour  ne  pas  se 

retrouver  après,  comme  vous  l'avez  dit,  avec  des 
recours. Aller devant le Conseil d'État justifier pourquoi 
vous avez pris celui qui avait déclaré 20 % en disant : 
« Non, l'autre, c'est exagéré, ce n'est pas possible » ou, à 
l'inverse,  accepter  comme  cela  un  taux  de  80 %  de 
recyclage. Pour vous illustrer un peu la situation, pour 
vous  dire  que  l'on  a  certes  la  complexité  au  niveau 
juridique,  mais  aussi  on  a  la  complexité  au  niveau 
pratique, au niveau métier, je vais dire.

Sur  une  autre  question  qui  m'a  été  posée,  je  vais 
rassembler les clauses environnementales et les clauses 
sociales dans un même paquet. Un gros travail a été fait 
au niveau de la Région wallonne. D'ailleurs, c'est très 
intéressant de savoir que la Région bruxelloise était en 
avance  sur  ce  plan-là,  et  maintenant  la  Région 
bruxelloise  –  et  pas  uniquement  elle,  la  régie  des 
bâtiments  et  même  la  Région  flamande  se  sont 
intéressées à nos travaux – s'inspire de nos guides.  Il 
faut le souligner. Dans les clauses sociales, on a élaboré 
différents types de clauses sociales. Il y a des clauses de 
formation,  des  clauses  de  sous-traitance  à  l'économie 
sociale et ce que l'on appelle la clause flexible, c'est-à-
dire un mixte des deux. 

On a beaucoup réfléchi à ce propos pour, d'une part, 
faire  en  sorte  que  ces  clauses  sociales  respectent  la 
réglementation,  soient  praticables.  Il  faut  savoir  que 
c'est  à  peu  près  tous  les  mois,  c'est  au  sein  du 
département développement durable, il y a un groupe où 
les  représentants  du ministre  compétent en la  matière 
sont invités. Il y a un reporting des marchés en Région 
wallonne  qui  intègre  ces  clauses  sociales  avec  une 
évaluation.  C'est  important.  Si  vous  voulez  qu'un 
système  fonctionne,  c'est  triste  à  dire,  mais  il  faut 
prévoir  des  sanctions  et  il  faut  les  appliquer.  Ces 
sanctions  sont  lourdes  puisqu'elles  peuvent  atteindre 
5 % du montant du marché. Là, il y a tout un cadre qui 
existe et qui n'est pas dans la réglementation, mais qui 
respecte  la  réglementation,  qui  est  donc applicable et 
qui fonctionne. Voilà déjà un aspect.

Je vais revenir sur le code wallon. Je l'ai dit, c'était  
une très bonne idée, le problème était peut-être un peu 
le nom, je ne sais pas. Il y a une loi fédérale. Cette loi 
doit s'appliquer. Je ne sais pas si le code wallon recopie 
la loi fédérale – cela dépasse un peu ma compétence –, 
mais je pense que c’est difficile à faire dans le cadre du 
respect du droit administratif, du droit constitutionnel. À 
l'avenir, on pourrait peut-être réfléchir à un instrument – 
et  là  l'observatoire  futur  a  tout  son rôle à  jouer – un 
document  qui  ne  serait  peut-être  pas  un code wallon, 
mais une espèce de guide qui reprendrait les règles avec 
des  explications,  un  peu  comme  cela  existe  au  SPF 
Finances. Ils ont un commentaire pratique. En tant que 
juriste  praticien,  c'est  vrai,  la  réglementation  des 
marchés  publics  est  complexe,  mais  je  crois  que  l'on 
peut  imaginer  qu'un grand pourcentage  de  marché  ne 
sont  pas  si  complexes  que  cela,  mais  on  est  les 
complexifie. Là aussi, je rebondis sur ce que vous avez 
dit. Je constate parfois dans ma pratique que des cahiers 
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spéciaux  des  charges  sont  complètement 
disproportionnés en termes d'exigences, d'importance au 
niveau  des  pages,  ce  qui  fait  que  celui  qui  l'a  écrit, 
premièrement,  il  ne  l'a  pas  écrit,  il  l'a  recopié.  On 
recopie  de  marché  en  marché.  Les  pauvres 
soumissionnaires qui reçoivent cela, ils ne le lisent pas. 
Soit  ils  ne  remettent  pas  offre,  soit  cela  pose  des 
problèmes en exécution.

La Commission wallonne s'est penchée là-dessus. Je 
sais  que  dans  un  des  procès-verbaux,  en  relisant  tout 
avant de venir ici, je suis tombé dessus. On a dit qu'il y 
avait un gros travail  de responsabilisation à faire et  – 
c'est mon credo – de formations ; d'informations et de 
formations.  Il  y  a  moyen,  au  travers  de  formations, 
d'expliquer  certainement  à  ceux  que  j'appelle  –  sans 
aucune considération péjorative, je parle ici  en termes 
de  moyens – les  petits  pouvoirs  adjudicateurs.  Il  y  a 
moyen de les aider à s'y retrouver dans le  dédale des 
marchés  publics  et  à  faire  des  cahiers  des  charges 
adaptés à leurs besoins. C'est cela le défi, c'est faire des 
documents qui sont adaptés aux besoins. Aux besoins de 
qui ? Aux besoins du pouvoir adjudicateur bien sûr. Il a 
besoin  de  remplir  un  besoin,  mais  aussi  pour  trouver 
l'offre adéquate au niveau des opérateurs économiques 
et  d'éviter  justement  les  soumissionnaires  sauvages et 
irrespectueux  des  règles  en  matière  sociale  et 
environnementale.

Là, vous pouvez faire toutes les meilleures règles du 
monde... Je prends souvent cet exemple.  Vous avez le 
Code de la route. Tout le monde connaît le Code de la 
route, personne ne le remet en question. Tout le monde 
sait qu'il y a une règle qui dit que l'on ne peut pas brûler 
les  feux  rouges,  mais  vous  savez  tout  aussi  bien  que 
tous les jours, tout le temps, des gens brûlent des feux 
rouges. Vous allez me dire : « Oui, d'accord, avec quoi 
vient-il ? »  –,  mais  le  problème  est  que  beaucoup  de 
gens brûlent  des  feux  rouges et  n'ont  pas  d'accidents, 
n'ont pas de procès-verbaux. Ils continuent donc à brûler 
des feux rouges puisqu'il n'y a pas de conséquence. Le 
problème  est  là,  c'est :  « Que  fait-on  de  cette 
réglementation ? »  Ce  sont  les  formations  et  la 
responsabilisation. On l'a dit, si l'on parle du critère du 
prix,  très  bien.  Maintenant,  il  y  a  la  quadrature  du 
cercle, il y a les budgets, et cela peut parfois être tentant.  
Comme  M. le Ministre  l'a  rappelé,  au  niveau  de  la 
Commission wallonne, on est occupé à travailler sur la 
mise  en place d'un guide  sur  la  vérification  des  prix, 
donc  pour  aider.  Certes,  il  y  a  tout  un  encadrement 
juridique,  mais  pas  uniquement,  il  y  a  aussi  un 
encadrement  pratique  pour  aider  les  pouvoirs 
adjudicateurs à savoir détecter, ou en tout cas à savoir 
poser les bonnes questions, pour éviter les prix trop bas 
qui cachent souvent des pratiques de dumping social en 
termes de salaires trop bas, voire de salaires de misère, 
si je puis m'exprimer ainsi.

Sur l'Union wallonne des villes et communes et sur 
les  syndicats,  effectivement,  il  y  avait  eu  pas  mal  de 
demandes  au  début  des  travaux.  Vous  pouvez  bien 

imaginer que dans un travail d'une telle ampleur, il y a 
eu des tâtonnements au début.  Ce qui a été acquis de 
toute façon, c'est qu'en aucun cas on est allés plus loin 
que les directives. On a essayé, avec nos moyens, et en 
tant  que  représentants  du  Gouvernement  wallon  à  la 
Commission fédérale, de nous rapprocher de la volonté 
de l'Union des villes et communes de Wallonie et des 
syndicats.  Pas  mal  de  points  et  de  règles  ont  été 
entendus.  Nous  avons  toujours  soutenu  les  demandes 
des syndicats, notamment en matière de limitation de la 
sous-traitance et d’implémentation des règles en matière 
de lutte contre le dumping social. 

On a un regret – M. le Ministre l'a rappelé aussi – au 
niveau du non-respect des clauses environnementales et 
sociales. Ce ne sont que les règles qui sont sanctionnées 
pénalement qui mènent à ce que l'on appelle une clause 
d'exclusion obligatoire.  Une fois de plus, comme c'est 
une  cause  d'exclusion  facultative,  rien  n'empêche  le 
pouvoir adjudicateur d'activer cette clause d'exclusion et 
de dire : « Désolé, moi je ne travaille pas avec des gens 
qui ne respectent pas le droit social, le droit du travail et 
le  droit  environnemental ».  Certes,  ce  n'est  pas  une 
obligation,  mais  c'est  une  faculté.  À chacun  aussi 
d'appliquer ce que la loi  lui  permet – ne l'oblige pas, 
mais  lui  permet.  C'est  plus  facile  d'agir  quand on est 
face à une obligation. C'est comme cela. On ne l'a pas 
obtenu. 

Pour  répondre  à  une  autre  question,  l'arrêté  du 
Gouvernement  wallon,  je  vous lis  l'article 2,  1° :  « La 
Commission wallonne est chargée d'émettre un avis à la 
demande  d'un  membre  du  Gouvernement,  d'une 
direction générale, de ses services ou d'un pararégional 
sur  toute  question  non  contentieuse  en  rapport  avec 
l'application des dispositions légales, et réglementaires 
régissant les marchés publics de travaux, de fournitures 
et de services ». En tant que tels, sauf erreur de ma part, 
sauf peut-être à revoir le texte dans le futur, les pouvoirs 
locaux ne sont pas visés. Comme l'Union des villes et 
communes de Wallonie est membre de la Commission 
wallonne, par leur intermédiaire, il y a moyen de relayer 
des demandes. D'ailleurs, ils le font très bien et le travail 
se  fait  en  partenariat  et  est  très  constructif  avec  le 
représentant  de  l'Union  des  villes  et  communes, 
également avec les syndicats. Pour vous le dire, on a un 
représentant  d'un  syndicat  qui  participe  à  toutes  nos 
séances du groupe de travail, avec vérifications des prix, 
et  qui  nous  est  très  précieux  parce  que  l'on  veut 
permettre  aux  pouvoirs  adjudicateurs  de  trouver  les 
sources  en  matière  de  barèmes  des  rémunérations 
suivant les secteurs. Il  y a eu une collaboration totale 
qui  s'est  installée  entre  les  représentants  de 
l'administration, l'Union des villes et communes et les 
syndicats.

Je  pense  avoir  fait  le  tour.  Si  j'ai  oublié  quelque 
chose, dites-le-moi. C'était quand même assez vaste. Je 
ne sais pas si j'ai répondu à toutes vos questions ou si 
vous voulez encore une précision. 
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M. le Président. - La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (MR). - Merci, Monsieur le Président. Je 
voudrais  remercier,  comme  mes  collègues  l'ont  fait, 
notre orateur. Je trouve que la manière dont il relate le 
travail  est  très  intéressante,  mais  assez  contradictoire 
avec la maigreur du rapport.  Pour avoir lu le rapport, 
celui-ci ne m’a pas intéressé.

M. Bauduin, Président de la Commission wallonne 
des marchés publics. - Vous avez raison. Si le rapport a 
servi de teaser, c'est déjà pas mal. Vous avez raison. Ce 
sont  les  rapports 2014-2015.  Je  vous  rappelle  qu’en 
2014,  je  n'étais  « pas  là »,  j’étais  membre  et  la 
commission a été en stand-by pendant tout un temps. En 
2015, on s'installait.  Il  y avait beaucoup de travail de 
mise en place. Nous nous sommes un peu basés sur la 
manière dont on faisait dans le passé. On ne savait pas 
trop ce  qui était  demandé en termes de rapport.  Pour 
2016, on y a réfléchi. On va étoffer. Je vous rappelle que 
les  procès-verbaux  sont  publiés  sur  le  portail  des 
marchés publics. Ils sont accessibles. Vous pouvez les 
voir. J'ai fait l'exercice de relire les 2015 et j'ai été moi-
même étonné, tout comme vous. Moi, qui suis président, 
je me suis dit : « On a fait tout cela ! » Il est vrai que 
vous avez tout à fait raison, le rapport d'activités est très 
loin de reproduire le contenu du travail qui a été produit 
à la commission. Comme je vous l'ai dit, je voudrais que 
la commission dans le futur ait plus un rôle encore de 
validation de documents – comme on a parlé des outils 
contre  le dumping social  et  des  guides  en matière de 
clauses  sociales  –  pour  que  ces  documents  aient  une 
légitimité au niveau de la Région wallonne et puissent 
aussi recevoir votre assentiment. Le travail se fait. C'est 
peu le hasard des choses. Je suis présent dans tous les 
groupes de travail mis en place par le département du 
développement  durable.  Je  fais  le  lien  entre  les  deux 
organes de par ma personne, mais ce lien doit se faire de 
manière plus « institutionnalisée », indépendamment de 
moi.   

M. le Président. - La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (MR). - J'ai une question par rapport aux 
soumissionnaires,  mais  de  manière  générale.  On  a 
évoqué, à juste titre, les clauses de dumping social qui 
visent à lutter contre le dumping social. Je suis parfois 
étonné  de  voir,  et  je  ne  trouve  pas  la  manière  d'y 
répondre  avec  une  certaine  logique,  que  l'on  peut 
rencontrer  dans  ce  panel  de  soumissionnaires,  des 
entreprises qui ab initio ne jouent pas sur pied d'égalité. 

Je  prends  un  exemple  très  concret.  Pour  certains 
marchés,  vous avez des  entreprises  qui sont  sous une 
forme  parapublique  et  qui  soumissionnent  avec  des 
personnes  privées.  On  sait  que  ces  entreprises 
parapubliques  sont  subventionnées,  largement 
subventionnées,  parfois  ne  sont  pas  soumises  aux 
mêmes  règles  que  les  entreprises  privées.  J'ai  cette 
impression qu'il y a de facto une « disconcurrence » qui 

s'est installée et qui va aboutir – et neuf fois sur dix c'est 
le cas – à écarter des entreprises privées. 

Y a-t-il une manière de mettre les soumissionnaires 
sur  pied  d'égalité  par  rapport  à  cet  éventuel 
subventionnement qui existe et qui crée un marché, pour 
moi, « disconccurentiel » ?  

M. Bauduin, Président de la Commission wallonne 
des marchés publics. - C'est une question complexe car 
elle n'est pas traitée comme telle par la réglementation. 
Si je vous suis, vous visez des  cas où vous avez une 
entreprise classique  et  une entreprise qui est  aidée au 
niveau public  et  qui peut  donc remettre des prix plus 
intéressants puisque ses charges sociales ou ses charges 
de fonctionnement vont être compensées par du subside.

On a quand même des limites en matière de ce que 
l'on appelle les aides d'états. Il y a quand même là des 
règles particulières. Cela fait partie de la vérification du 
prix. C'est un des questionnements qu'il faut avoir : n’y 
aurait-il pas une aide d'état qui crée une distorsion de 
concurrence ?

Maintenant,  lorsque  le  subside  n'est  pas  considéré 
comme une aide d'état...     

M. Crucke (MR). - Sans citer de nom, je vais vous 
donner  un  exemple  auquel  je  pense,  très  précis.  Une 
société  qui  crée  des  applications  informatiques  qui 
peuvent  être  utiles  pour  les  communes.  Des  sociétés 
privées font le même métier. La première est totalement 
dépendante  de  ce  financement  public,  les  autres  sont 
totalement dépendantes de financements privés. 

M. Bauduin, Président de la Commission wallonne 
des marchés publics. - Il faudrait que j'aie le cas concret, 
le  cahier  des  charges,  la  manière  dont  on  a  établi  la 
décision, motivé l'attribution pour me prononcer. Je ne 
peux vous donner une réponse directe.  Tout ce que je 
peux  vous  dire  c’est  qu'il  ne  peut  pas  y  avoir  une 
distorsion  de  concurrence.  Il  ne  peut  pas  y  avoir  un 
avantage  anormal  en  faveur  d'une  entreprise,  par 
exemple  au travers  d'une  subsidiation  trop importante 
qui ferait en sorte que l'on a attribué le marché à cette 
entreprise-là, mais, sans connaître même le cas que vous 
citez,  je  suis  convaincu  qu'en  creusant  on  va  trouver 
d'autres  choses.  On  va  trouver  d'autres  causes  qui 
feraient que l’on serait face, le cas échéant, à un cas de 
distorsion  de  concurrence  et  donc  à  une  obligation 
d'écartement de cette société.

M. le Président. - La parole est à M. Onkelinx.

M. Onkelinx (PS). - Un petit complément parce que 
j'essaie de bien comprendre. Cela peut-il aussi concerner 
une EFT, une ETA ou une entreprise par exemple qui 
emploie des personnes handicapées ? 

M. Crucke  (MR). - Dans les cas que je cite, je ne 
vais pas jusque-là.
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M. Bauduin, Président de la Commission wallonne 
des  marchés  publics.  -  Je  vais  vous  répondre 
précisément.

M. Crucke  (MR). - Ce n'est pas cela que je visais. 
Je parle de cas où l’on joue l'aspect commercial alors 
que l'on est public.  

M. Bauduin, Président de la Commission wallonne 
des  marchés  publics.  -  Je  suis  convaincu  qu'il  doit  y 
avoir un souci au niveau du prix de toute façon, et peut-
être  sur  d'autres  éléments.  Mais  je  vous  le  dis,  sans 
dossier, j'ai du mal de me prononcer.

Par  contre,  par  rapport  à  votre  question,  c'est 
beaucoup  plus  simple.  On  travaille  sur  ce  que  l'on 
appelle  la  clause  de  réservation  de  marché.  C'est  la 
réglementation qui le prévoit. Il  s’agit de réserver des 
marchés,  tout  à fait  particuliers, à  des entreprises que 
l'on  va  appeler  des  entreprises  d'économie  sociale  – 
donc, tous les types d'entreprises que vous avez citées – 
et qui donc sont  mises en concurrence entre elles. On 
peut citer le nettoyage, l'imprimerie, les entreprises de 
jardin. C'est une chose sur laquelle on travaille aussi. Au 
travers de la clause sociale et de ce que l'on appelle la 
clause sociale flexible, on a une part de formation et une 
part de sous-traitance à l'économie sociale. Ce n'est pas 
évident au départ : l'idée était de faire en sorte que les 
entreprises dites classiques jouent le jeu et comprennent 
que  cela  peut  être  intéressant  pour  elles  de  travailler 
avec ce type d'entreprise. Cela veut dire que c'est une 
entreprise  classique  qui  décroche  le  marché,  mais  au 
travers  d'une  clause  sociale  de  sous-traitance, 
l'entreprise  classique  est  obligée  de  sous-traiter  une 
partie de son marché à l'économie sociale.

On  le  fait  déjà,  mais  ce  n'est  pas  dans  la 
réglementation en tant que telle ; c'est au niveau wallon 
que nous avons développé cette  manière de faire.  On 
s'est rendu compte qu'effectivement, sur certains postes, 
même parfois des postes – vous pourriez être étonnés – 
assez  pointus  comme  l'isolation,  des  entreprises 
d'économie sociale sont totalement performantes. C'est 
parfois un petit peu plus lent, mais au niveau qualité, il  
n'y a pas de souci.

Finalement,  on  s'est  rendu compte,  parce  que  l'on 
travaille  en  partenariat  avec  la  CCW,  que  cela 
fonctionne.

Je pense que ce n'est pas la même situation que vise 
M. Crucke. Au niveau de l'agrégation, la Confédération 
de la construction estime parfois qu'il y a distorsion de 
concurrence,  mais  il  faut  savoir  qu'une  société 
d'économie  sociale  –  puisque  je  suis  représentant  du 
Gouvernement wallon à la Commission d'agrégation – 
atteint rarement plus qu'une classe 2-3 et ne vient pas en 
concurrence.

M. le Président. - La parole est à M. Onkelinx.

M. Onkelinx  (PS).  -  Ce  n'est  certainement  pas  le 
président  qui va  me contredire,  parce  que s'il  y  a  un 
député ici qui connaît bien le secteur, c'est lui, étant actif 
en matière d'entreprise d'économie sociale.

Il y a aussi des entreprises d'économie sociale qui ne 
sous-traitent  pas,  qui  vont  directement  sur  en  marché 
public avec d'autres entreprises.

C'est vrai que cela ne concerne pas les classes A, ce 
sont  des  travaux  différents.  J'ai  été  interpellé  par  la 
question de M. Crucke : il ne faudrait pas non plus que 
l'on  discrimine  et  que  l'on  défavorise  les  entreprises 
d'économie  sociale  qui  ont  un  but  évidemment 
éminemment  différent,  mais  qui  font  partie  du  jeu 
général  du  marché  public.  Il  y  a  des  entreprises  qui 
soumissionnent directement et qui ont des marchés.

M. le Président. - La parole est à M. Bauduin.

M. Bauduin, Président de la Commission wallonne 
des  marchés  publics.  -  Paradoxalement,  de  ce  que 
j'entends, ce sont plutôt les entreprises dites classiques 
qui estiment qu'elles sont défavorisées par rapport aux 
entreprises d'économie sociale, puisque les barèmes au 
niveau des commissions paritaires sont inférieurs.

On en revient, avec toutes ces questions, à ce que 
M. le Ministre  a  dit.  Dans  les  mois  à  venir,  il  faudra 
travailler  sur  cette  multicritérisation  des  critères 
d'attribution,  sortir  de  ce  critère  unique  du  prix  et 
trouver  d'autres  critères  suffisamment  objectifs  qui 
favorisent l'innovation ainsi  que ceux qui « jouent le  
jeu »  de  manière  correcte.  On  aura  déjà  un  fameux 
assainissement de certains secteurs, parce que tous les 
secteurs ne sont pas visés et pas de la même façon.

(M. Onkelinx,  Vice-président,  prend  place  au  
fauteuil présidentiel)

M. le Président. - La parole est à M. Drèze.

M. Drèze  (cdH).  -  Si  je  peux  me  permettre,  très 
brièvement, en termes d'information puisque vous avez 
cité  la  problématique  des  commissions  paritaires,  les 
entreprises d'insertion en Région wallonne sont dans les 
commissions  paritaires  sectorielles  au  même titre  que 
n'importe  quelle  entreprise  du  secteur  d'activité 
concerné.

En ce qui concerne les entreprises de formation par 
le  travail  qui  ont,  effectivement,  leur  commission 
paritaire propre, les subventions sont des subventions à 
la formation et pas à la production.

Je dis cela pour qu'il n'y ait pas d'équivoque, mais 
peut-être si vous me le permettez, dans la foulée de la 
question de M. Crucke, si plainte il  y a, à qui est-elle 
adressée ?  En  avez-vous  connaissance ?  Êtes-vous 
associé à la gestion des plaintes ?
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(M. Dreze,  Président,  reprend  place  au  fauteuil  
présidentiel)

M. le Président. - La parole est à M. Bauduin.

M. Bauduin, Président de la Commission wallonne 
des marchés publics. - Le terme plainte est exagéré. Ce 
sont des considérations qui sont émises à la Commission 
d'agrégation  qui  est  fédérale.  Les  représentants  de  la 
Confédération de la construction expriment ces plaintes 
en séance  et  peut-être  ailleurs  – je  ne sais  pas  – ;  au 
niveau  wallon,  un  gros  travail  de  concertation  a  été 
réalisé.  Pour moi, aujourd’hui,  il  n'y a pas de plainte, 
puisque je vous dis qu'au travers des clauses sociales, 
les  deux  secteurs  travaillent  apparemment  en  parfaite 
intelligence.

Je me faisais l'écho de choses que j'avais entendues. 
Au niveau formel, je ne pourrais pas vous dire qu'une 
plainte officielle a été déposée quelque part. En outre, 
l'expression de certaines personnes n'engage parfois que 
ces personnes.

Comme  je  l'ai  dit  à  M. Crucke,  en  principe,  dans 
monde idéal – mais je pense qu'il faut toujours tendre 
vers  ce  monde  idéal  –  si,  dans  tout  le  processus  de 
passation  de  marché  public,  on  essaie  d'être  le  plus 
rigoureux possible,  on va  tomber sur  les  éléments  de 
distorsion  de  concurrence  qui  devraient  mener  à 
l'écartement de certaines entreprises qui peuvent profiter 
de situations anormales.

M. le Président. - La parole est à M. Henquet.

M. Henquet  (MR).  -  Je  voudrais  vous  remercier 
pour tous vos éclaircissements très précis, très concrets.

Je  reviens  sur  ce  que  M. Crucke disait.  C'est  vrai 
que,  quand  on  voit  le  rapport  d'activités,  c'est 
relativement  succinct,  avec  des  dates  de  réunion,  des 
personnes qui participent. Ce serait très intéressant pour 
nous – pour ne pas devoir aller lire tout le site – d'avoir 
les exemples qui soient typiques des difficultés que vous 
rencontrez. Ainsi, nous pourrions nous faire une idée de 
la pertinence de votre travail.

M. Bauduin, Président de la Commission wallonne 
des marchés publics. - Tout à fait, bien sûr.

M. Henquet (MR). - J’ai une question à destination 
de M. le Ministre, parce que l'on n'a pas eu la réponse 
sur  l'Observatoire.  M. Bauduin  dit  que  cela  ne  relève 
pas de lui. Je suppose que cela relève du ministre. Où en 
est-on dans cet  Observatoire économique des  marchés 
publics, Monsieur le Ministre ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Lacroix.

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique,  de  la  Simplification  administrative  et  de 
l'Énergie. - Les auditions concernent les rapports 2014-

2015.  L'Observatoire  des  marchés  publics  a  démarré 
après.  C'est  sur  la  table  du Gouvernement  et  j'ai  bon 
espoir de le faire atterrir pour la fin de cette année au 
grand plus tard.

M. le Président. -  La  parole  est  à  Warzée-
Caverenne.

Mme Warzée-Caverenne  (MR).  -  J'ai  un  peu 
sursauté  quand  vous  avez  dit  que  vous  n'aviez  pas 
connaissance de plaintes. Je pense que, même au sein de 
différentes DGO qui suivent des marchés de travaux – 
que ce soit de voiries, monuments et sites, et cetera – il 
y aurait moyen d'avoir un certain nombre d'informations 
qui vous permettent d'avoir une vision un peu différente 
de la réalité des marchés publics sur le terrain.

On a eu des problèmes lors d'un marché dans une 
commune. On était suivi par la DGO monuments et sites 
et on était impuissant. Quand vous dites aussi que l'on a 
des moyens pour mettre fin à un contrat qui nous lie à 
une  entreprise  où l'on  a  problème dans  le  cadre  d'un 
marché  public,  la  complexité  des  procédures  est  telle 
qu’on  se  demande  s’il  vaut  mieux  entamer  ces 
procédures ou essayer de finir le chantier tant bien que 
mal.  C'est  peut-être  pour  cela  aussi  qu'il  n'y  a  pas 
d'entreprises qui soient mises sur une liste noire. C'est 
tellement  complexe  d'aller  jusqu'au  bout ;  les  petits 
pouvoirs locaux n'ont pas les moyens non plus, face à 
des grosses boîtes et autres.

Par  contre,  vous  avez  aussi  mis  le  point  sur  la 
complexification  des  cahiers  des  charges 
disproportionnés  souvent,  sur  l'importance  de 
l'information sur la responsabilisation, sur l'importance 
des critères d'attribution et la difficulté, lors de l'analyse 
des  offres,  d'objectiver  que  ce  soit  d'un  point  de  vue 
juridique et technique. C'est bien ces constats-là, mais 
de  quelle  manière  peut-on  aussi  avancer  pour  faire 
évoluer  les  choses ?  N'avez-vous  pas  un  rôle  à  jouer 
dans ce cadre-là ?

M. le Président. - La parole est à M. Onkelinx.

M. Onkelinx  (PS). - Dans certains pays, on écarte 
les marchés les plus bas et les marchés les plus hauts. 
Ne  pensez-vous  pas  que  ce  serait  de  nature  à  lutter 
contre  le  dumping  social ?  Quand  on  est  dans  des 
conseils d'administration, on voit de temps en temps des 
marchés par rapport à l'estimation qui sont tellement bas 
que  l'on  se  demande  comment  c'est  possible.  Le 
problème, c'est qu'à partir du moment où ils respectent 
le cahier des charges, on est obligé de leur donner en 
marché en se disant  que c'est  quand même dommage 
que l'on ne puisse pas l'écarter selon certaines règles ». 
Je sais qu'ils appliquent ces règles-là en Suisse ; je me 
demande si elles ne sont pas mieux adaptées.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Lacroix.
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M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique,  de  la  Simplification  administrative  et  de 
l'Énergie.  -  Je  pense  qu'il  y  a  parfois  des  confusions 
dans  les  thématiques des  questions qui  sont  posées à 
M. Bauduin.  M. Bauduin  est  le  président  de  la 
Commission  wallonne  des  marchés  publics.  Cette 
dernière a pour mission, d’une part, d’émettre un avis 
sur  toute  question  non  contentieuse  en  rapport  avec 
l’application des dispositions légales et de formuler des 
propositions  en  vue  d’harmoniser  les  pratiques 
administratives en matière de marchés publics.

C’est important de le rappeler parce qu’il y a toute 
une série de questions qui s’adresse à lui. Ces questions 
sont  importantes  et  intéressantes,  mais  ce  n’est  pas 
forcément vers lui qu’elles devraient être adressées.

Par exemple, dans la lutte contre le dumping social, 
nous  avons  mis  en  place  un  service  au  sein  du 
Secrétariat général qui est notamment chargé de mettre 
en place les outils de lutte contre le dumping social dont 
l’Observatoire  sera  l’un  des  éléments  principaux  et 
fondamentaux. D’ores et déjà, des fonctionnaires sont à 
disposition  éventuellement  des  pouvoirs  locaux  pour 
répondre à leurs questions sur l’élaboration d’un cahier 
des  charges.  Pour  rappel,  l’administration  a  établi  un 
guide  de  bonnes  pratiques  en  matière  de  cahier  des 
charges pour lutter contre le dumping social  avec des 
clauses spécifiques recommandées aux communes. 

Ces  fonctionnaires  sont  également  présents  pour 
répondre  en  cas  de  questions  sur  des  recours  que 
peuvent  introduire  des  soumissionnaires  évincés.  Il 
existe aussi des dispositifs plus traditionnels au sein de 
la tutelle, au sein de la DGO5, pour compléter l’aide aux 
communes.  Il  y  a  –  ce  que  M. Bauduin  a  rappelé 
d’ailleurs  –  la  collaboration  de  l’Union  des  villes  et 
communes de Wallonie qui a aussi son service juridique.

Lorsque  nous  avons  fait  –  avec  mon  collègue 
Paul Furlan, à l’époque – une tournée en Wallonie pour 
expliquer  les  clauses  antidumping  social,  nous  avons 
notamment rencontré les villes, communes et provinces 
et  nous  avons  pu  expliciter  toute  une  série  de  ces 
dispositions.

Pour rappel, dans le panel des témoins étaient invités 
des  responsables  de  services  juridiques de  communes 
qui ont pu expliciter qu’à l’occasion de marchés publics, 
les autorités communales avaient pu mettre en place des 
dispositions  antidumping  qui  généraient  moins  de 
travail  que  ce  qu’on  ne  pensait  au  départ  ou  qui 
généraient moins de recours.

Il  faut  donc  se  mettre  en  tête  que  la  lutte 
antidumping est un projet commun où tous les pouvoirs 
publics  doivent  être  solidaires  afin  de  combattre  ce 
fléau,  mais  qu’on  grossit  parfois  les  éventuels 
problèmes  pour  justifier  d’un  non-changement  de 
pratiques administratives. Effectivement, il est beaucoup 
plus simple de faire du copier-coller que de mettre en 

place  des  outils  qui  sont  dynamiques ;  j’en  témoigne 
pour  ma  commune  de  13 500 habitants,  qui  n’est 
sûrement pas la plus grande commune de Wallonie, qui 
a  mis en œuvre des  dispositions de lutte  antidumping 
dans  le  cadre  d’attribution  de  marchés  publics, 
notamment de construction d’une crèche. Il y a eu un 
peu plus de travail administratif au départ parce qu’il a 
fallu  argumenter  et  bien se documenter,  mais  il  n’y a 
même pas eu de surcroît  de prix.  Finalement,  tout  le 
monde  s’est  retrouvé  gagnant.  Le  chantier  a  bien 
démarré, il  est mieux surveillé. On est sûr qu’il n’y a 
pas de pratiques de dumping social. L’administration a 
eu  le  sentiment  d’avoir  travaillé  pour  le  bien  d’une 
entreprise  wallonne  et  pour  le  bien  de  l’économie 
wallonne.

Je voulais repréciser tout  ceci,  afin de recadrer au 
besoin  les  questions  qui  peuvent  être  adressées  à 
M. Bauduin. Cela permet de repréciser la mission de la 
commission.

M. le Président. -  Monsieur Bauduin,  avez-vous 
encore un mot à ajouter ?

M. Bauduin, Président de la Commission wallonne 
des marchés publics. - Par rapport à cela, ce n’est pas la 
Commission  wallonne,  mais  profitons-en  pour  dire 
qu’un  accord  a  été  passé  avec  le  SIRS  –  le  Service 
d’intervention, recherche en matière de fraudes sociales. 
Si cette collaboration se passe bien, on espère avoir une 
aide de terrain de la part d’inspecteurs sociaux fédéraux.

M. le Ministre  l’a  dit,  cela  n’a  pas  de  relations 
directes avec la Commission wallonne, mais je suis au 
courant de ce qui se passe.

M. le Président. - On clôture pour cette audition-ci.

Pour les questions matérielles, je suis désolé,  mais 
on a vérifié, il n’y a pas d’autre salle de commission de 
libre.  Il  y  avait  tout  au  plus  la  salle 2,  mais  la 
Commission Publifin commence dans quelques minutes. 

(Réaction d’un intervenant)

Il  faudra  donc  bien  faire  avec.  Normalement,  la 
température ne saurait que baisser.

Confiance au président et au rapporteur

M. le Président. -  La  confiance  est  accordée,  à 
l’unanimité  des  membres,  au  président  et  à  la 
rapporteuse pour l’élaboration du rapport.
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RAPPORTS ANNUELS « MARCHÉS PUBLICS 
AVOCATS » POUR LES ANNÉES 2014 ET 2015 

M. le Président. -  L'ordre du jour appelle l'examen 
des rapports annuels « Marchés publics avocats » pour 
les années 2014 et 2015.

Désignation d'un rapporteur

M. le Président. - Mme Kapompole est désignée en 
qualité de rapporteuse à l'unanimité des membres.

Exposé de M. Claeys, Directeur de la Direction du  
support juridique du Département des affaires  

juridiques du Secrétariat général du Service public de  
Wallonie

M. le Président. - La parole est à M. Claeys.

M. Claeys, Directeur  de  la  Direction  du  support 
juridique  du  Département  des  affaires  juridiques  du 
Secrétariat général du Service public de Wallonie. - Tout 
en restant sur le grill avec cette chaleur ambiante, nous 
restons dans le même sujet des marchés publics. Mon 
exposé  va  comporter  quatre  points :  la  genèse  des 
rapports, la finalité des rapports, le contenu des rapports 
et  la méthodologie de récolte des informations de ces 
fameux  rapports  marchés  publics 2014-2015.  Comme 
M. le Ministre nous y a invités, nous resterons dans ce 
contexte-là, la matière étant assez extensible.

J’ai commencé, en 1990, à travailler au Service de la 
Région  wallonne,  cela  fait  donc  plus  de  25 ans.  La 
thématique avocat n’est pas neuve. Par contre, puisque 
je remonte à la genèse des rapports, la constitution des 
rapports  annuels  découle  d’une  décision  du 
Gouvernement  du 31 mars 2011,  c’est-à-dire  qu’elle  a 
été prise sous la législature précédente 2009-2014. Cette 
législature  avait  pour  volonté  de  mettre  en  place  un 
marché  public  de  services  juridiques  en  vue  de 
constituer des listes d’avocats pouvant être désignés par 
le Service public de Wallonie ou par le Gouvernement 
wallon en vue d’assurer la gestion de certains dossiers 
dans la matière visée par chacun des lots concernés. La 
phrase que je viens de dire est exactement le libellé des 
marchés publics qui ont été annoncés.

Depuis  cette  décision  du  31 mars 2011,  quatre 
rapports  qui  couvrent  les  années  2012-2015  ont  été 
coordonnés par  le  Département des  affaires juridiques 
du SPW auquel j’appartiens et transmis au Parlement de 
Wallonie par notre ministre de tutelle, d’abord M. Nollet 
sous  la  législature  précédente  et,  actuellement,  par 
M. le Ministre Lacroix.

On  ne  pourra  pas  faire  l’impasse  sur  la  partie 
antérieure à 2014-2015. L’élément déclencheur – cette 
fameuse décision du Gouvernement du 31 mars 2011 – 

a été une circulaire commune à la Région wallonne et à 
la Communauté française qui, elle-même, a été adoptée 
le 5 décembre 2008 à l’initiative ou en tout cas avec à la 
manœuvre  la  Commission  wallonne  des  marchés 
publics qui a préparé le texte.

Le 5 décembre 2008, via une circulaire, on a réfléchi 
à l’application de la fameuse loi du 24 décembre 1993 
relative aux marchés publics pour ce qui concerne les 
services  juridiques  de  conseils  et  de  représentations 
devant les juridictions. Pour les intéressés, le texte est 
consultable au Moniteur belge du 16 décembre 2008. Il 
reste d’actualité.

Dans les faits, le Département des affaires juridiques 
– auquel M. Bauduin et moi-même appartenons – a été 
chargé par le Gouvernement de constituer un groupe de 
travail avocats auquel chaque entité du SPW a participé.

Pour  résumer  mes  propos :  avant  2011,  on  vient 
d’une  situation  où  les  avocats  étaient  désignés  par 
abonnement ou, de manière plus lapidaire, sur base du 
fait du prince qui était abondamment critiqué. Ce dont je 
parle ici, c’est d’une reprise en main, dès 2011, sur base 
de  réflexions  qui  avaient  été  faites  en  2008,  pour 
remettre  le  dossier  de désignation des  avocats  sur  les 
rails, la voie royale étant le respect de la réglementation 
de marchés publics.

Le  Département  des  affaires  juridiques  a  été 
mandaté par le Gouvernement. On a constitué, comme il 
se  devait,  un  groupe  de  travail  avocats  pour  lequel 
l'ensemble  des  directions  générales  du  SPW  faisait 
partie et, au départ, la Communauté française.

Pour  la  petite  histoire,  puisque  je  reste  dans  la 
genèse, la réunion de lancement dudit groupe de travail 
a eu lieu le 9 février 2009. Les travaux se poursuivent 
encore à ce jour. On comptabilise à ce jour 38 réunions 
sur la thématique des avocats. Comme on le verra, nous 
restons  ici  dans  le  rapport  de  désignation  des 
thématiques  avocats,  mais  elle  évolue,  comme 
M. le Ministre le précisera probablement.

Comment  ont  commencé  les  travaux  en  interne  à 
l'administration ? Entre février 2009 et décembre 2010, 
on a récolté différents avis, différentes pratiques, on a 
examiné les potentialités de la  réglementation marché 
public d'alors, c'était la loi de 1993 – qui a depuis lors 
été modifiée deux fois. Cela a abouti à l'adoption par le 
Gouvernement  wallon,  en  2011,  d'une  note  de 
l'administration  qui  définissait  les  lignes  de force,  les 
caractéristiques principales et le cadre de l'organisation 
d'un marché public de service juridique. On avait donc 
des propositions sur la table du Gouvernement.

Après  réflexion  et  concertation,  on  arrive  à  cette 
fameuse date de février 2011 : le Gouvernement marque 
son accord d'une manière concrète sur un cahier spécial 
des  charges  –  son  petit  nom était  le  MP1,  on  verra 
pourquoi. Le Gouvernement a marqué son accord pour 
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que l'administration lance un marché public sous forme 
d'appel d'offres général.

L'historique  de  la  constitution  des  20 lots  – 
puisqu’on  est  arrivé,  comme  vous  l'aurez  lu  dans  le 
rapport 2015,  à  20 lots  –  est  amplement  détaillé  et 
actualisé  d'année  en  année.  Je  ne  vais  pas  trop  m'y 
étendre, cela peut faire l'objet de questions.

On venait du fait du prince ; on arrive maintenant à 
un marché public qui a débouché sur la constitution de 
20 lots d'avocats dans lesquels les administrations et les 
membres  des  cabinets  peuvent  puiser  pour  le 
contentieux.

Quelle est la finalité de ces rapports ?

Les rapports que l'on vous transmet ont pour objet de 
vous  montrer  le  respect  de  la  transparence  par 
l'administration  dans  la  désignation  des  avocats  de  la 
Région wallonne – et ce n'est pas rien. Ce faisant, on 
concourt  à  assurer  la  légalité  de  l'action  publique 
wallonne ainsi  que  l'efficience des  activités  juridiques 
du SPW.

Le contenu des rapports est invariable. Dans ce que 
vous allez avoir pour 2016, vous retrouverez la même 
structure.  Cela me permet de reprendre celui  de 2015 
pour le parcourir avec vous, en tout cas ses grandes têtes 
de chapitre.

La table des matières des rapports est la même ; elle 
a été coulée dans le cahier spécial des charges n° 1 que 
le Gouvernement a mis en place, plus particulièrement 
le point 7 du titre IV dont le titre est : « la transparence 
dans  la  désignation  des  avocats  de  la  Région 
wallonne ». Dans le cahier spécial des charges, on a fait 
savoir  aux  soumissionnaires  que  pendant  la  durée  du 
marché,  au  terme  de  chaque  année  civile,  la  Région 
wallonne  publie  un  rapport  sur  les  sites  Internet,  le 
portail  des  marchés  publics  en  Wallonie,  dans  une 
rubrique  qui  est  la  rubrique  publique  qui  apparaît  au 
même  niveau  que  les  rubriques  entreprises  et 
administrations, sous la page d'accueil. Ce rapport fait 
état  de la manière  dont les  dossiers ont été  distribués 
entre  les  avocats  des  différents  lots,  en  précisant 
notamment – vous avez de A à F les consignes que le 
Gouvernement nous a données – :

– le nom de l'avocat et, le cas échéant, le cabinet 
dont il fait partie ;

– le lot concerné, il y en a 20 ;
– la date d'attribution des dossiers ;
– le montant payé pour l'ensemble des dossiers 

attribués ;
– la durée de la procédure pour chaque dossier ;
– le nombre de dossiers attribué sur l'année.

La  consigne  finale  est  que  le  Gouvernement 
communique ce  rapport  au Parlement,  ce qu'il  fait  de 
manière régulière.

Parcourons le rapport. 

Je ne reviens pas sur l'historique et l'évolution des 
marchés. Juste pour dire et faire le lien avec le travail 
que M. Bauduin a réalisé, en tant que chef directeur de 
la Direction des marchés publics, que cela n'a pas été 
une mince affaire pour passer d'un cahier des charges à 
l'attribution du marché. Je n'entre pas dans les détails. 
On a dû s'y prendre à quatre fois. C'était une véritable 
saga, mais au final, tous les obstacles ont été rencontrés. 
C'était  une  saga,  parce  que  l'on  faisait  un peu  œuvre 
pionnière  et  on  s'adressait  à  un  public  qui  n'était  pas 
forcément  coutumier  des  marchés  publics.  Très 
rapidement, on nous a lancé de l'intuitu personæ, le fait 
qu’on ne pouvait pas mettre des avocats en concurrence, 
surtout pas sur le prix, et cetera. Il y avait quand même 
pas mal d'obstacles à franchir. C'est vrai que l'équipe de 
marchés publics a,  je  pense,  habilement  conseillé  nos 
excellences.  L'ouverture  des  offres,  l'analyse  et  la 
fameuse proposition de décision motivée ont pu aider à 
la désignation des avocats.

Cela est résumé dans la première partie du rapport et 
actualisé.  Je laisserai  le soin au ministre  de vous dire 
l'avenir,  étant  donné  qu'ici  on  met  une  date  butoir, 
puisque  les  marchés  publics  ne  sont  pas  donnés 
ad vitam æternam – sans quoi on serait retombé dans les 
errements du passé. Les marchés publics ont une durée 
limitée ; dans le cahier des charges, la durée était fixée à 
l'époque au 29 février 2016.

Un  autre  élément  important,  c'est  qu'il  y  a  une 
stabilité  certaine  des  effectifs.  On parle  de 46 avocats 
désignés pour 101 lots, ce n'est pas rien. On continue à 
tourner  avec  45 ;  on note  un départ,  maître  Gosselin, 
devenu  conseiller  d'État.  Nous  avons  dû  enregistrer 
également le départ de maître Schmitz, qui est devenu 
gouverneur  de  province,  comme  vous  le  savez  sans 
doute.  L'équipe  est  relativement  stable,  je  tenais  à  la 
souligner.

Concernant  les  modalités  de  la  désignation  des 
avocats, je vous renvoie également au rapport. Il  n'est 
pas tout de mettre des listes à la disposition des services. 
Vous  l'aurez  constaté,  des  listes  sont  partagées  entre 
plusieurs  directions générales.  Chacun pioche.  Le  but 
effectivement,  c'est  que  chaque  avocat  y  trouve  son 
compte. S'il s'engage, dans le cadre d'un marché-cadre, à 
se  tenir  à  la  disposition de l'administration pour aller 
devant les tribunaux, déposer les conclusions, et cetera, 
il faut qu'en contrepartie il s'y retrouve. Nous ne visons 
pas  à  avoir  une  répartition mathématique  de  dossiers, 
mais  selon  une  formule  éprouvée,  une  répartition 
équilibrée des dossiers. J'aurai peut-être l'occasion d'en 
reparler  au  cours  des  questions-réponses  si  vous  le 
souhaitez.

Pour les modalités de désignation, c'est un petit peu 
la popote intérieure. On a mis en place un système qui 
fait que, en principe, pour les fonctionnaires, il est facile 
lorsqu'une  citation  arrive  –  et  parfois  en  extrême 
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urgence – de désigner très rapidement quelqu'un pour 
représenter la Région devant les tribunaux.

Concernant les données relatives aux listes, l’année 
2014 n’était encore pas très détaillée. On a fait œuvre de 
clarté,  on  vous  a  fourni  un  tableau  puisque  l'on  a 
20 lots ; vous avez les thèmes, les thématiques des lots 
dans  lesquels  on  peut  désigner  des  avocats.  Il  y  a 
différents numéros qui permettent de s'y retrouver dans 
les différents rapports.

La nouveauté de 2015, c'est que l'on vous a fourni 
un  tableau  croisé  où  vous  pouvez  retrouver  les 
désignations  d'avocats  répartis  entre  les  directions 
générales. Voilà pour ceux qui ont une vision terrain au 
travers des directions générales opérationnelles. On voit 
certains chiffres qui peuvent être intéressants.

Au  niveau  du  nombre  de  dossiers  attribués,  pour 
2012-2013  –  même  si  ce  n'est  pas  l'objet  de  notre 
exposé ici – pour trouver les nombres totaux, il faut un 
peu chercher et faire jouer la calculette. En 2014, on a 
un chiffre total de 117, pour 2015 de 793 et en primeur, 
je  peux  déjà  vous  annoncer  que,  sous  réserve  des 
vérifications, dans le rapport 2016, nous sommes arrivés 
au chiffre de 738 désignations pour les marchés dans les 
lots.

Alors, au fur et à mesure que vous allez tourner les 
pages,  vous  allez  avoir  des  détails  –  ainsi  que  dans 
l’annexe – sur qui a désigné, par qui, et cetera.

Soyons honnêtes,  là  où le  bât  blesse,  c’est  que  le 
Gouvernement  a  mis  la  barre  haute.  On  demande  le 
montant  le  montant  annuel  payé,  alors  plus  difficile 
encore,  la  durée  de  procédure.  Là,  c’est  vrai  qu’au 
départ le Gouvernement a mentionné cela dans le cahier 
de charges. C’est notre cahier de charges à nous pour la 
rédaction du rapport. Une lecture attentive du rapport – 
je joue aussi la carte de la transparence – vous montrera 
que  nous  sommes  assez  maigrichons  au  niveau  des 
résultats des montants qui ne sont certainement pas à la 
hauteur de ce qui est payé.

Je  vais  peut-être,  tout  de  suite,  répondre  à  une 
question  qui  ne  manquera  pas  de  survenir :  vous  me 
direz  que  les  chiffres  sont  élevés.  Effectivement,  on 
parle de 1 766 000 euros sur quatre ans, ce n’est quand 
même pas rien, mais les chiffres ne sont pas exhaustifs 
et complets. 

La  raison  de  cette  incomplétude  des  données  qui 
vous  sont  fournies  n’est  pas  nécessairement  liée  à  la 
mauvaise  volonté  des  personnes.  Il  y  a  effectivement 
une facilité de récolte, mais c’est vrai que là j’anticipe 
un  petit  peu,  mais  cela  me permet  déjà  de  sauter  au 
point  suivant  qui  est  la  méthodologie  de  récolte  des 
informations des rapports.

La mise en place de ce rapport annuel n’est pas une 
corvée  pour  nous.  C’est  une  tâche  importante  et  on 
décode  dans  la  volonté  du  Gouvernement  de  la 

législature  précédente  un  souhait  de  jouer  la 
transparence  et  de  faire  de  ce  rapport  un  outil  de 
gouvernance. On pourra en reparler.

Force  est  de  constater  que  s’il  est  facile  pour  la 
direction de support juridique de récolter les lettres de 
désignations, de les mettre dans un tableau et de vous 
les fournir, c’est un fait. Le plus difficile, effectivement, 
est  de  collecter  des  informations  relatives  aux 
honoraires  payés  pour  les  avocats,  d’autant  plus  que 
dans l’exercice qui nous est demandé, on demande non 
seulement les paiements faits pour l’année en cours en 
2014 ou  2015 pour  les  rapports  vus,  mais  également 
pour  les  désignations  antérieures.  Cela  veut  dire  que 
l’on  demande  aux  fonctionnaires  d’aller  retrouver, 
d’avoir en vue toutes les désignations qu’ils ont faites, 
admettons,  depuis  2012 et,  par  rapport  aux paiements 
faits, de recenser ceux qui ont été réalisés au courant de 
l’année pour laquelle le rapport fait la synthèse.

C’est  à  chaque  fois  le  parcours  d’obstacles.  On a 
beau demander de s’y prendre à l’avance, les données 
peinent  à  arriver.  Nous  clôturons  les  données  à  un 
moment  donné  et  l’on  fournit  le  document  avec  une 
petite phrase en disant que les informations ne sont pas 
exhaustives.

En ce qui concerne les durées, là, nous avons pris, au 
niveau du groupe de travail,  le parti  de dire que l’on 
considère  un  dossier  clôturé  trois  mois  à  dater  de  la 
signification du jugement ou de la pièce, de l’arrêt. Vous 
pourrez comprendre cela aisément dans la mesure où il 
a bien fallu trouver une date butoir pour avoir une date 
de fin de marché puisque ici, ce sont des marchés. 

La date de début est connue : c’est la désignation de 
l’avocat. La fin de sa mission, cela peut être, comme on 
l’a  fixé,  une  date  qui  est  trois  mois  après  la  date  du 
jugement.  Dans  la  réalité,  il  faut  savoir  que  dans  la 
pratique,  les  jugements  ne  sont  pas  encore  la  fin  du 
dossier. Il faut encore exécuter les décisions et parfois, 
cela peut prendre un certain temps. On doit parfois aller 
recourir  à  différents  moyens pour  contraindre  si  nous 
avons  perdus  ou  même dans  le  cas  où  nous  sommes 
redevables de sommes, un certain temps doit s’écouler 
avant le paiement et la clôture finale du dossier.

Là, on a donc pris une date. Le principe est acquis : 
un dossier  se termine,  en règle générale,  trois mois  à 
dater  de  la  signification  du  jugement  qui  clôture  la 
procédure.

Résultat  des  courses :  très  peu  d’informations.  À 
nouveau, pas par mauvaise volonté, mais parce que c’est 
une  tâche  qui  vient  s’ajouter  à  d’autres  tâches  de 
l’administration et il  y a une difficulté  d’organisation. 
Raison pour laquelle ceux qui auront lu attentivement 
les  rapports  auront  pointé  une  décision  du 
Gouvernement  wallon du  10 août 2014  qui  disait : 
administration,  essayez  de  faire  un  tableau  de 
désignations partagé sur support informatique, cela vous 
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facilitera  la  vie  et  cela  nous  permettra  d’avoir  des 
données tangibles  et,  finalement,  de faire un véritable 
travail d’analyse et de gouvernance.

Pour clôturer par rapport à ce tableau de décisions 
partagé,  juste  des  considérations d’abord pratiques :  il 
existe,  en  phase  –  pas  de  test  –  d’analyse.  On  peut 
espérer  qu’il  sera  opérationnel  pas  en  2017,  mais 
probablement début 2018, on en reparlera probablement 
via l’exposé du ministre.

Vous pourrez dire aussi : que de temps pour faire un 
tableau  partagé !  À  nouveau,  je  vous  dévoile  les 
coulisses.  Que veut-on ? On veut des données fiables, 
on veut des données que l’on ne manipule pas, que l’on 
ne modifie pas en cours de route. Il faut donc encoder 
des  désignations,  chacun doit  pouvoir  le  faire  de  son 
poste de travail.  Une fois les données encodées,  il  ne 
faut pas qu’on détricote le truc pour différentes raisons. 
Il  faut  créer  des  règles  qui  font  en  sorte  que  les 
personnes  qui  encodent  ne  peuvent  pas  enlever  la 
donnée et il faut aussi faciliter les choses. Si l’on arrive 
à un tableau où les agents doivent avoir des difficultés à 
repérer, à retrouver le dossier, admettons qu’il fasse un 
paiement de 500 euros à Me X pour une désignation en 
2012, il faut qu’il puisse retrouver la date de désignation 
aisément dans les tableaux.

C’est  donc un travail  important  que  l’on mène en 
interne, qui demande de la réflexion et qui, je l’espère, 
portera ses fruits. 

Je ne sais pas si mon temps de parole s’est écoulé, 
mais j’ai fait le tour.

J’ai oublié un point important, mais là, c’est un peu 
la rampe de lancement de l’exposé du ministre. Il  y a 
l’évaluation  de  l’utilisation  des  listes  et  les  pistes 
d’amélioration. Je n’y reviendrai donc pas.  Il  y a des 
annexes que l’on essaie de rendre intéressantes d’année 
en  année  et,  en  2015,  on  a  ajouté  une  annexe 
intéressante  qui  était  le  tableau  du  nombre  total  de 
désignations.  On est  quand même à 2740 désignations 
par avocat, par lot. Ce n’est pas rien. C’est un chiffre 
qui, quand même, parle et qui montre que par rapport, 
pas  à  l’anarchie  existante  avant  la  législature 
précédente, mais, en tout cas, le manque de procédure, 
on  arrive  à  un  résultat  dont  on  peut,  en  tout  cas  au 
niveau  de  l’administration  et  du  Gouvernement,  être 
fier.

Merci de votre écoute.

M. le Président. -  Je  vous  remercie,  Monsieur 
Claeys.

Échange de vues

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Lacroix.

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique,  de  la  Simplification  administrative  et  de 
l'Énergie. - Mes chers collègues, très brièvement. Tout 
d’abord,  je  voudrais  remercier  M. Claeys  pour  sa 
présentation  du  rapport  annuel 2014  et  du  rapport 
annuel 2015.

Effectivement,  lors  de  la  législature  précédente,  la 
volonté  du  Gouvernement  était  de  mettre  fin  aux 
désignations  ministérielles  des  représentants  de  la 
Région wallonne devant les Cours et  Tribunaux et  de 
mettre  en  place  une  procédure  respectueuse  de  la 
réglementation  des  marchés  publics  garantissant 
principalement  la  mise  en  concurrence  et  la 
transparence dans la désignation d’avocats.

Nous  sommes  donc  passés  d’un  système  assez 
disparate au niveau des différentes Directions générales 
en  ce  qui  concerne  la  désignation  des  avocats  à  un 
système  beaucoup  plus  transversal,  fonctionnant  dès 
lors par matière. L’ensemble des Directions générales du 
SPW ont évalué les marchés de services juridiques ce 
qui  a  permis  de  mettre  en  exergue,  notamment,  de 
nombreux avantages tels que la facilité d’utilisation du 
système de liste d’avocats, la rapidité des désignations, 
la  transversalité  des  lots,  la  transparence  des 
désignations et la visibilité des tarifs.

Les marchés avocats actuellement en vigueur ont été 
prolongés  par  le  Gouvernement  jusqu’au  mois  de 
février 2018.  Mon  administration  a  été  chargée  de 
préparer  un  nouveau  marché  basé  sur  la  nouvelle 
réglementation  des  marchés  publics  issus  de  la 
transposition de la Directive européenne.

Une  entrée  en  vigueur  de  la  nouvelle  loi  du 
17 juin 2016 relative aux marchés publics et ses arrêtés 
royaux d’exécution est prévue pour le 30 juin 2017. Dès 
l’entée  en  vigueur  de  la  nouvelle  réglementation  des 
marchés publics, le nouveau marché pourra être publié 
et la procédure de passation suivra donc sont cours.

Je vous remercie, à ce stade, de votre attention.

M. le Président. - La parole est à M. Henquet.

M. Henquet (MR). - Merci, Monsieur le Ministre et 
Monsieur Claeys,  pour l'exhaustivité  de votre rapport. 
C'est  vrai qu'en le  lisant on a toutes les informations. 
M. le Ministre a dit que je sortais un peu du cadre, c'est 
à vous de voir si tel est le cas. Quelle est la relation qui 
existait par rapport à la Cour des comptes ? On sait que, 
à  certains  moments,  la  Cour  des  comptes  a  contrôlé 
effectivement votre commission. L'a-t-elle fait en 2014-
2015 ? Vient-elle vous contrôler spontanément ou est-ce 
à votre demande qu'elle peut venir ? Y a-t-il un travail 
de  collaboration ?  Quelles  observations  aurait-elle  pu 
émettre ? Je sais qu'elle l'a fait par le passé, je ne l'ai pas 
vu  dans  votre  rapport  en  2014-2015,  mais  peut-être 
aurez-vous quelque chose à dire là-dessus.

M. le Président. - La parole est à M. Claeys.
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M. Claeys,  Directeur  de  la  Direction  du  support 
juridique  du  Département  des  affaires  juridiques  du 
Secrétariat  général  du  Service  public  de  Wallonie.  - 
Effectivement,  je  ne  l'ai  pas  mentionné,  mais  leur 
procédure  mise  en  place  est  également  le  fruit  de 
rapports de la Cour des comptes, mais là, on parle de la 
législature précédente, il y a donc quelques années. Ma 
réponse est  non,  la  Cour des  comptes  ne s'est  jamais 
penchée  sur  le  processus  de  désignation  des  avocats 
depuis qu'elle est mise en place, donc depuis 2012.

M. le Président. - Un autre collègue demande-t-il la 
parole ? Sans quoi, on va remercier M. Claeys pour son 
exposé.

Confiance au président et au rapporteur

M. le Président. -  La  confiance  est  accordée,  à 
l’unanimité  des  membres,  au  président  et  à  la 
rapporteuse pour l’élaboration du rapport.

RAPPORT ANNUEL DE LA COMMISSION 
D'ACCES AUX DOCUMENTS ADMINISTRATIFS 

(CADA) POUR L'ANNÉE 2015

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  les 
auditions  sur  le  rapport  annuel  de  la  Commission 
d'accès  aux  documents  administratifs  (CADA)  pour 
l'année 2015.

Désignation d'un rapporteur

M. le Président. - Mme Kapompole est désignée en 
qualité de rapporteuse à l'unanimité des membres.

Exposé de Mme Michiels, Présidente de la Commission  
d'acces aux documents administratifs (CADA)

M. le Président. - La parole est à Mme Michiels.

Mme Michiels,  Présidente  de  la  Commission 
d'accès  aux  documents  administratifs  (CADA).  - 
Mesdames  et  Messieurs,  tout  d'abord,  merci  de 
m'accueillir au sein de votre assemblée en ma qualité de 
Présidente  de  la  Commission  d'accès  aux  documents 
administratifs de la Région wallonne. J'ai l'honneur de 
vous présenter  Mme Rosoux, qui est  référendaire à  la 
Cour  constitutionnelle  et  présidente  suppléante  de  la 
commission, désignée en 2015.

C'est au cours de cette année 2015 en effet que deux 
nouveaux  membres  ont  prêté  serment.  Outre 
Mme Rosoux ici présente, il y avait M. Levaux, qui est 
un de mes éminents collègues auditeur au Conseil d'État 
également.

La présence de la présidente suppléante aujourd'hui 
reflète la pratique de notre commission, qui a l'habitude 
de ne pas faire de distinction entre suppléant et effectif, 
convoquant chaque membre à chaque séance. Lorsque 
effectifs et suppléants sont présents en même temps, ce 
qui arrive régulièrement, ne fût-ce que pour atteindre le 
quorum de présence, tout simplement le suppléant n'a 
pas  voix  délibérative,  ce  qui  ne  l'empêche  pas  de 
participer  aux  nombreux  débats  qui  animent  notre 
commission.

Comme  vous  le  savez,  la  publicité  de 
l'administration est  un droit  fondamental  consacré  par 
l'article 32 de la Constitution qui stipule que : « chacun 
a le droit de consulter ou de se faire remettre copie de 
chaque  document  administratif,  sauf  dans  les  cas  et 
conditions fixées par la loi, le décret ou la règle visée à 
l'article 134 »,  entendez  par  là  l'ordonnance  de  la 
Région  de  Bruxelles-Capitale.  Il  s'agit,  je  l'ai  déjà 
expliqué au cours de mes précédentes venues ici, d'un 
droit très largement établi en faveur des citoyens.

Comment, en pratique, ce droit fondamental s'est-il 
exercé en Région wallonne en 2015 ? C'est donc l'objet 
de cet exposé aujourd'hui qui ne devrait pas durer plus 
de 15 minutes.

Tout  d'abord  quelques chiffres.  Notre  commission, 
n'est pas une juridiction tranchant un litige, mais bien un 
organe  administratif  indépendant  chargé  de  rendre  un 
avis,  a  été  saisie  28 fois  en  2015,  contre  seulement 
12 fois  en  2014.  Il  s'agit  donc  de  plus  du  double  de 
l'année  passée.  Si  l'on  remonte  plus  loin  en  arrière, 
contre  seulement  15 fois  en  2012  et  2013.  Cela 
s'explique par le transfert de compétences qui a eu lieu 
en 2012 de la CADA fédérale vers la CADA wallonne 
pour les pouvoirs locaux et, plus fondamentalement, par 
la mise sur pied en 2014 du site Internet de la CADA, 
qui  est  commun  à  celui  de  la  Fédération  Wallonie-
Bruxelles et qui, de toute évidence, a contribué à une 
meilleure visibilité de notre commission.

En pratique, on se réunit en moyenne une fois par 
mois, avec à l'ordre du jour en moyenne trois demandes 
d'avis, ce qui représente des séances en général de deux 
à trois heures.

En 2015, la majorité des requérants ayant saisi notre 
commission  sont  des  personnes  physiques  parfois 
assistées  d'un  avocat.  Tandis  que  les  autorités 
administratives confrontées à une difficulté d'accès aux 
documents administratifs sont, dans la majorité des cas, 
les  communes  et,  dans  une  moindre  mesure,  les 
autorités régionales wallonnes.

Sur 28 dossiers  enregistrés,  25 sont  des  demandes 
d'avis et seulement trois constituent des consultations de 
la CADA par des autorités régionales sur l'application 
ou l'interprétation du décret du 30 mars 1995 qui régit 
partiellement  la  matière  de  l'accès  aux  documents 
administratifs  en  Région  wallonne,  puisque  cette 
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matière  est  en  réalité  dispersée  entre  cinq  normes 
applicables actuellement.

Dans la majorité des avis rendus, la commission s'est 
prononcée  en  faveur  de  la  communication  des 
documents  sollicités.  D'une  manière  générale,  on 
constate que les demandes d'accès qui passent l'écueil 
de  la  compétence  et  de  la  recevabilité  donnent  très 
largement satisfaction aux demandeurs, mais parfois la 
communication  est  partielle  avec  occultation  des 
données soumises à exception.

Sur le fond, que peut-on retenir des avis rendus en 
2015 ?  Pour  vous  donner  une  idée  de  la  matière 
abordée,  j'ai  épinglé quelques avis  significatifs  rendus 
en 2015. 

Premièrement,  l'avis  n° 79,  qui  nous  enseigne  et 
nous rappelle que la vie privée constitue une exception 
absolue  à  la  publicité  des  documents  administratifs. 
D'autre part, pour toute plainte à caractère administratif, 
tel  que  c'était  le  cas  en  l'espèce  –  il  s'agissait  d'une 
plainte déposée en ligne en matière de bien-être animal 
–  l’on a  constaté  que  ce  genre  de  plainte  n'avait  pas 
d'office un caractère confidentiel. Pour qu'un caractère 
confidentiel  puisse  être  retenu,  il  faut  une  volonté 
expresse exprimée par l'auteur de la plainte.

La  commission  a  tenu  également  à  préciser  que 
l'intérêt  de  protéger  la  confidentialité  d'une  plainte 
l'emporte sur l'intérêt de la publicité. Lorsque la balance 
des  intérêts  penche dans le  sens d'une restriction à la 
publicité, l'administration doit encore s'interroger sur la 
possibilité d'une communication partielle.

La deuxième série d'avis que j'ai retenus, ce sont les 
avis n° 85 à 88. Pourquoi ? Il a été intéressant de relever 
que  la  circonstance  qu'une  matière  relève  de  la 
compétence fédérale – il s'agissait ici de la présence de 
militaires  en  rue  –  cela  n'a  pas  d'incidence  sur  la 
compétence de notre commission wallonne pour statuer, 
ni en amont sur l'obligation pour une commune, si elle 
détient  un  document  dont  le  contenu  relève  d'une 
matière  fédérale  et  dont  même  l'auteur  serait  une 
autorité  fédérale,  cela  n'a  pas  d'incidence  sur  son 
obligation  de  le  communiquer  dans  le  respect  des 
exceptions légales.

Dans ce cas précis,  les exceptions à la publicité se 
cumulent et une commune peut invoquer, par exemple, 
une exception à la publicité qui se trouverait dans la loi 
fédérale de 1994 et non dans le Code de la démocratie 
locale  et  de  la  décentralisation.  Il  faut  savoir  que  les 
exceptions à la publicité de l'administration ne sont pas 
les mêmes d'un texte législatif à l'autre. D'ailleurs, un 
des  souhaits  de  la  CADA  wallonne,  relayé  par  les 
modifications en cours, est d'harmoniser et d'unifier les 
textes légaux en la matière afin de ne plus avoir qu'un 
seul décret  applicable en Région wallonne, quelle que 
soit  l'autorité  concernée – commune,  intercommunale, 

région, et cetera – et  avec un même panel d'exception 
commun à chaque autorité.

Un autre point intéressant à relever dans ces avis est 
que  certaines  autorités  refusent  de  collaborer  avec  la 
CADA et ne transmettent pas les documents litigieux à 
celle-ci  au  cours  de  l'instruction  à  la  demande  du 
rapporteur,  ce  qui  en  réalité  est  contraire  à  la 
réglementation,  plus  particulièrement  à  l'article 12  de 
l'arrêté  du 8 juillet 1998 qui  fixe la  composition et  le 
fonctionnement de la CADA.

Ce constat  a  amené la  CADA à surseoir  à  statuer 
plusieurs  fois  en  2015,  mais  depuis  nous  avons 
abandonné  cette  pratique  du  sursis  à  statuer  dans  la 
mesure  où  le  délai  de  30 jours  pour  statuer  devenait 
alors impossible à tenir. Dorénavant, nous avons décidé 
de statuer en l'état, que l'on soit en possession ou non 
des documents litigieux.

Un  autre  avis  qui  m'a  paru  intéressant  d'épingler, 
c'est le n° 90 où la commission a rappelé qu'il n'est pas 
contraire,  selon  elle,  en  cela  elle  diverge  de  la 
jurisprudence  du  Conseil  d'État,  au  principe  de  la 
séparation  des  pouvoirs  que  de  permettre  l'accès  aux 
documents  administratifs,  d'une  part,  par  la  voie 
administrative en saisissant notre commission et, d'autre 
part, de manière concomitante par la voie judiciaire sur 
la base de l'article 877 du Code judiciaire. Dans ce cas 
précis,  un litige  est  pendant  devant  un tribunal  et  un 
juge  a  le  pouvoir  sur  le  fondement  de  cet  article 
d'ordonner  la  production  de  documents  administratifs. 
On  a  estimé  que  pour  la  CADA,  ce  n'était  pas  une 
ingérence dans ce pouvoir judiciaire que de notre côté 
d'émettre simplement un avis allant dans le même sens 
de  production  de  documents  administratifs,  étant 
entendu  que  la  commission  n'a  évidemment  aucun 
pouvoir d'injonction, mais un simple pouvoir d'avis.

L'avis n° 95 qui est le suivant de ma liste est assez 
piquant  dans  la  mesure  où  il  a  révélé  une  pratique 
préjudiciable,  selon  nous,  au  droit  fondamental  de  la 
publicité,  à  savoir  qu'à  chaque  changement  de 
législature  et  de  cabinet,  certains  documents 
administratifs  détenus  par  les  cabinets  ministériels 
disparaissent  purement  et  simplement  avec  le 
prédécesseur.  La  CADA  a  déploré  l'absence  de 
communication entre  l'administration et  les  cabinets  à 
cet égard.

Le  dernier  avis  que  j'ai  retenu,  c'est  le  n° 97,  la 
CADA  a  opéré  un  revirement  d'attitude  dans  sa 
jurisprudence. Alors qu'auparavant elle avait opté pour 
une déclaration d'incompétence pure et simple lorsque 
des documents de nature environnementale détenus par 
des  pouvoirs  locaux  faisaient  l'objet  d'une  demande 
d'avis, renvoyant le demandeur vers la CRAIE qui est en 
principe  compétente,  la  Commission  de  recours  pour 
l'accès  à  des  informations  environnementales. 
Auparavant,  on estimait  que c'était  conforme avec les 
travaux parlementaires qui allaient dans ce sens, mais en 
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2015,  nous avons rendu un avis  plus nuancé  en nous 
déclarant compétents pour ce genre de demande et en 
triant en réalité chaque document. Le résultat étant que 
pour les documents qui contiennent même partiellement 
des  informations  environnementales,  elle  déboute  le 
demandeur, tandis que si dans un même dossier, souvent 
complexe,  des  documents  généraux  de  nature  non 
environnementale  apparaissent,  nous  nous  déclarons 
compétents. 

C'est volontairement que la CADA est arrivée à cette 
option  hybride,  souhaitant  attirer  l'attention  du 
législateur sur l'aberration que constitue cette pratique, 
obligeant le demandeur à formuler deux requêtes : l'une 
devant la CRAIE et l'autre devant la CADA, et ce pour 
un même dossier. Nous rappelons que le souhait de la 
CADA est  de  fusionner  les  instances  de  recours  et 
d'aboutir, comme en Flandre et en Région bruxelloise, à 
l'existence  d'une  seule  CADA compétente  en  toutes 
matières.

Voilà pour le contenu plus précis des avis rendus.

Le troisième point que je voulais aborder, ce sont les 
rencontres  que  nous  avons  pu  avoir  au  sein  de  notre 
commission en 2015.

La CADA est une instance ouverte au dialogue avec 
les administrations et dans cet esprit, nous avons eu le 
plaisir, en décembre 2015, d'accueillir des représentants 
de  la  Direction des licences  d'armes et  du service  de 
contrôle des licences, le WBI. On a pu s'apercevoir qu'il 
s'agissait  de  dossiers  très  sensibles,  mais  nous  avons 
précisé à nos interlocuteurs que les avis rendus par la 
Commission  d'avis  sur  les  licences  d'exportation 
d'armes sont des documents administratifs à part entière 
et  peuvent  faire  l'objet  d'une  demande  d'accès  aux 
documents  administratifs  sans  même  devoir  justifier 
d'un intérêt particulier.

Nous avons voulu aussi  rassurer dans une certaine 
mesure  nos interlocuteurs en rappelant  que lorsque la 
CADA est saisie, elle est elle-même tenue de garantir la 
confidentialité  des  pièces  qui  lui  sont  transmises.  Les 
services  concernés  ne  doivent  pas  craindre  de 
transmettre  certaines  informations  tout  à  fait 
confidentielles à la CADA appelée à statuer.

Dernier point que je voulais aborder avec vous, c'est 
la  collaboration  avec  la  CADA  de  la  Fédération 
Wallonie-Bruxelles. C'est vrai que le problème ne s'est 
pas  concrètement  posé  en  2015,  contrairement  aux 
années précédentes, mais la CADA wallonne a pris le 
parti d'accepter les demandes d'avis dont elle n'est pas 
valablement  saisie.  En  l'occurrence,  lorsqu'elles  sont 
adressées  à  tort  à  la  CADA  Fédération  Wallonie-
Bruxelles plutôt qu'à la CADA wallonne. 

En réalité, il n'existe pas de guichet unique et notre 
commission  a  accepté  que  la  CADA  Fédération 
Wallonie-Bruxelles lui renvoie purement et simplement 

une copie de la demande d'avis pour la traiter elle-même 
directement, alors que si l'on avait respecté les textes en 
vigueur, la CADA Fédération Wallonie-Bruxelles devait 
« garder  son  dossier »  et  se  déclarer  incompétente.  À 
charge pour le citoyen d'adresser une nouvelle demande 
à la CADA wallonne par hypothèse compétente.

Brièvement,  un  passage  en  revue  du  contenu  du 
rapport 2015. 

Je voudrais juste noter pour conclure que la CADA a 
réitéré  son  souhait  de  modifier  les  textes  wallons 
applicables en matière de publicité  de l'administration 
en vue essentiellement d'harmoniser et d'unifier les cinq 
normes existantes. Je ne peux que saluer les suites qui 
ont  été  données,  ces  modifications  étant  actuellement 
soumises  à  l'avis  du  Conseil  d'État  et  étant  donc  en 
bonne voie d'adoption.

Je vous remercie pour votre attention et je me tiens à 
votre disposition pour d'éventuelles questions.

Échange de vues

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Lacroix.

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique,  de  la  Simplification  administrative  et  de 
l'Énergie. - Mesdames et Messieurs les députés, je tiens 
tout d'abord à remercier la présidente de la Commission 
d'accès  aux  documents  administratifs  pour  sa 
présentation  du  rapport  d'activités 2015.  Je  salue  la 
CADA pour le travail qu'elle effectue au profit de nos 
usagers pour une administration toujours beaucoup plus 
transparente.

Je voudrais profiter de la présentation de ce rapport 
pour faire le point sur plusieurs aspects de ce dossier.

Premièrement,  concernant  les  adaptations 
législatives, j'ai présenté au Gouvernement en première 
lecture :

– un  avant-projet  de  décret  modifiant  certaines 
dispositions  relatives  à  la  publicité  de 
l'administration ;

– un avant-projet de décret relatif à la publicité 
de  l'administration  pour  les  matières 
réglementées  en  vertu  de  l'article 138  de  la 
Constitution ;

– un projet d'arrêté du Gouvernement modifiant 
l'arrêté  du  Gouvernement  du  9 juillet 1998 
fixant la composition et le fonctionnement de 
la  Commission  d'accès  aux  documents 
administratifs ;

–  un projet d'arrêté du Gouvernement fixant le 
montant  de  la  rétribution  à  réclamer  en 
exécution du décret du 30 mars 1995 relatif à la 
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publicité  de  l'administration  et  aux 
informations à communiquer en cas de rejet.

Les  adaptations  proposées  sont  en  synthèse  les 
suivantes :

– une  modification  du  champ  d'application 
ratione personæ du décret afin de combler les 
vides juridiques existants. Les textes en projet 
clarifient  quelles  personnes  morales  sont 
concernées et assurent la coordination entre les 
normes relatives à la publicité de l'information 
et  celles  relatives  à  la  réutilisation  de 
l'information du secteur public ;

– l'usage  désormais  naturel  des  moyens  de 
communication électronique ;

– les motifs d'exception à la publicité afin qu'ils 
soient identiques quelle que soit la personne à 
laquelle un demandeur d'information s'adresse ;

– le fonctionnement et les pouvoirs de la CADA 
en transformant son pouvoir actuel d'avis en un 
pouvoir de décision ;

– laisser une marge d'appréciation plus grande à 
l'organisme sur ce qu'il y a lieu d'entendre par 
« document source de méprise » ;

– l'instauration  d'un  secret  professionnel  des 
membres de la CADA afin de garantir que les 
documents qui leur sont adressés ne seront pas 
divulgués ;

– la  rationalisation  du  corpus  normatif  wallon 
afin de rassembler en un seul texte toutes les 
règles relatives à la publicité pour l'ensemble 
des  organismes  concernés,  sous  réserve  des 
matières transférées en vertu de l'article 138 de 
la Constitution qui requièrent un décret séparé.

Je suis en mesure de vous annoncer que ces deux 
avant-projets  de  décrets  seront  tout  prochainement, 
Madame la Présidente, envoyés au Conseil d'État pour 
avis  et  qu'ils  seront  ensuite  déposés  sur  la  table  du 
Parlement. 

Un  travail  fructueux  a  été  mené  tant  avec  mon 
administration  qu'avec  mes  collègues  en  charge  de 
l'Économie  et  des  Pouvoirs  locaux,  afin  que  le  futur 
décret  CADA  soit  en  adéquation  avec  la  future 
législation concernant la réutilisation des  informations 
du secteur public, mais également, comme je le disais 
plus  haut,  de  permettre  une  rationalisation  du  corpus 
normatif  wallon  afin  de  rassembler  en  un  seul  texte 
toutes les règles relatives à la publicité pour l'ensemble 
des organismes concernés et sous réserve des matières 
transférées  en vertu  de l'article 138 de la  Constitution 
qui  requièrent,  comme  je  le  disais  tout  à  l'heure,  un 
décret séparé.

Deuxièmement, la possibilité d'une fusion entre les 
deux commissions, la CRAIE et la CADA, est en cours 
d'analyse.  Le  Gouvernement  a  chargé  un  groupe  de 
travail regroupant des membres du secrétariat général de 
la Direction générale opérationnelle de l'agriculture, des 
ressources  naturelles  et  de  l'environnement,  de  la 

Direction générale opérationnelle des pouvoirs locaux, 
de  l'action  sociale  et  de  la  santé,  ainsi  que  des 
secrétaires respectifs de la CADA et de la CRAIE de 
réaliser  un rapport  quant à  la  légalité,  l'opportunité  et 
aux modalités juridiques et pratiques de création d'une 
commission régionale unique de recours.

Je vous remercie pour votre attention à ce stade.

M. le Président. - La parole est à M. Henquet.

M. Henquet  (MR). - Merci,  Monsieur le Ministre, 
merci,  Madame  Michiels,  pour  vos  interventions  très 
complètes. Je vais un peu déborder du cadre, mais c'est 
l'occasion, puisque l'on a une fois par an l'occasion de 
discuter.  C'est  vrai  que  le  rapport 2013  suggérait 
diverses  propositions  de  modification  législative  vous 
concernant  et  notamment  de  reconsidérer  le  délai  de 
30 jours  que  vous  jugiez  trop  court,  le  faire  passer  à 
60 jours. J'ai bien entendu M. le Ministre qui a dit que 
c'était  en  première  lecture  et  que  l'on  allait  aller  en 
deuxième.  J'aurais  voulu  savoir  si  cette  possibilité-là, 
qui était une recommandation de la CADA, était incluse 
dans votre futur projet. C'est un rapport de 2013. Je sais 
qu’historiquement, dès que l'on en a parlé ici, Monsieur 
le  Ministre,  vous  avez  chargé  votre  administration, 
rapidement, juste après l'audition, de mettre tout cela en 
route.  C'est  vrai  que  depuis  2014-2015,  on  attendait 
justement  que cet  avant-projet  de décret  ne  sorte.  J'ai 
entendu  qu'il  était  en  première  lecture,  mais  je  pose 
quand même les questions, à savoir si dans ce projet, cet 
élément souligné par la commission est intégré dedans.

Deuxième élément, vous soulignez également qu'il y 
a une obligation pour les services qui sont saisis par une 
décision  de  la  commission,  qu'il  y  ait  au  moins  une 
obligation de l'informer quant à la suite qui est donnée 
suite à votre avis. Justement, cela sera-t-il intégré – je 
m'adresse  toujours  au  ministre  –  notamment  dans  ce 
projet de décret ?

Troisième  élément,  vous  en  avez  parlé,  c'est 
apparemment de fusionner la CADA et la CRAIE dont 
la  Commission  des  recours  pour  l'accès  aux 
informations  environnementales.  Vous  avez  parlé 
effectivement  dans  votre  projet  de  décret  du  fait  que 
cette fusion est envisagée, mais l'élément suivant est-il 
envisagé, à savoir le fait que la CADA puisse avoir non 
pas seulement un avis, mais bien un avis contraignant 
pour  l'administration ?  Est-ce  inclus  dans  votre  futur 
projet ?

Quatrièmement, à ce sujet, avez-vous eu un contact 
avec  le  ministre  en  charge  de  l'Environnement ?  Je 
suppose que oui, si en tout cas, on envisage cette fusion.

Madame  Michiels,  j'aurais  voulu  vous  poser  les 
questions  suivantes.  Le  rapport 2015,  cette  fois-ci, 
souligne  très  clairement  que  certaines  autorités 
administratives  ont  apparemment  refusé  de  vous 
transmettre  des documents,  documents qui avaient été 
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refusés à un demandeur d'ailleurs. Vous soulignez qu'il 
s'agit  de  pallier  cette  anomalie.  Confirmez-vous  bien 
que  cela  a  été  refusé ?  Si  tel  est  le  cas,  Monsieur  le 
Ministre, quelle est  votre réaction par rapport  à cela ? 
Quels seraient vos moyens d'action pour éviter que cela 
ne se reproduise ?

J'en  arrive  à  la  deuxième  thématique  concernant 
l'arrêt de la Cour constitutionnelle du 19 décembre 2013 
qui  portait  sur  le  projet  de  décret 2012  relatif  à 
l'importation,  exportation,  transit,  au  transfert  d'armes 
civiles et de produits liés. Vous avez signalé que ce sont 
véritablement  des  documents  qui  sont  considérés 
comme des documents administratifs et donc soumis à 
la  publicité  de  l'administration.  Vous  dites  dans  votre 
rapport 2015 qu'un procès-verbal d'une réunion qui s'est 
tenue  le  15 décembre,  où il  y  avait  effectivement  des 
représentants de la direction des licences et  il  y avait 
aussi des représentants du contrôle licence WBI. On sait 
également  que  le  ministre-président  avait  acté  les 
décisions  de  la  Cour  constitutionnelle,  mais  que  le 
ministre de la Fonction publique, Monsieur le Ministre, 
vous vous étiez « contenté » d'indiquer que vous deviez 
rechercher  l'équilibre,  le  contrôle  démocratique  et  la 
protection  des  intérêts  commerciaux  de  la  Wallonie, 
devront  nécessairement  être  cherchés  sans  vous 
prononcer  plus  par  rapport  à  l'arrêt  de  la  Cour 
constitutionnelle. Je reviens vers le ministre : où en est 
la réflexion du Gouvernement par rapport à cela ? Allez-
vous  plus  loin  que  ce  que  vous  aviez  prononcé  à 
l'époque ?

Enfin,  troisième  élément,  je  reviens  vers 
Mme Michiels,  le  rapport 2015  mentionne  dans  ses 
conclusions  que  la  commission  a  été  confrontée  à  la 
disparition  de  documents  lors  d'un  changement  de 
législature, ce qui est relativement préjudiciable, nuisant 
à la publicité de l'administration et met en cause le droit  
fondamental  de  l'accès  aux  documents.  Peut-on  avoir 
davantage d'informations concernant cette disparition ? 
Le problème a-t-il été réglé, oui ou non ? 

M. le Président. - La parole est à Mme Kapompole.

Mme Kapompole  (PS).  -  J'aimerais  souligner 
l'importance  du  rôle  de  la  Commission  d'accès  aux 
documents administratifs et du travail effectué et donc 
souligner  et  féliciter  Mmes Michiels  et  Rosoux et,  à 
travers elles,  leurs  équipes,  notamment par  rapport  au 
travail de transparence et de bonne gouvernance. On est, 
en ce moment – et j'en discutais avec un collègue – sur 
le  prochain  agenda  de  la  Commission  d’enquête 
Publifin, dans une période qui a fortement bousculé, je 
pense,  le  paysage  public  et  auquel  nous  sommes 
confrontés. Je pense que c'est important d'avoir pris la 
mesure  de  ces  éléments,  d'avoir  un  outil  tel  que  la 
Commission d'accès aux documents administratifs.

Nous  suivrons  en  commission  le  travail  effectué 
dans  le  cadre  de  l'analyse  des  avant-projets  de  décret 

que  M. le Ministre  a  d'ores  et  déjà  présenté  tout  à 
l'heure.

M. le Président. - La parole est à Mme Michiels.

Mme Michiels,  Présidente  de  la  Commission 
d'accès aux documents administratifs (CADA). -  Pour 
répondre  à  M. Henquet,  je  vous  confirme  bien  que 
certaines  administrations  refusent  de  délivrer  les 
documents  litigieux.  Il  faut  savoir  que  nous-mêmes 
avons  modifié  notre  pratique,  puisque,  au  départ, 
lorsque nous étions saisis d'une demande d'avis,  nous 
invitions  l'administration  concernée  dans  un  délai  de 
15 jours à émettre des observations sur le problème qui 
était  posé,  mais  nous  ne  lui  demandions  pas 
systématiquement  une  copie  des  documents  dont  elle 
refusait  l'accès  aux  citoyens.  On  s'est  donc  rendu 
compte, au fur et à mesure, que lorsque nous débattions, 
nous  n'avions  pas  toujours  les  éléments  de  manière 
suffisamment concrète.  Nous avons changé notre fusil 
d'épaule  et  nous  avons  commencé  à  demander  aux 
administrations qu'elles nous fournissent une copie des 
documents en cause. C'est assez nouveau.

Quand  je  dis  qu'elles  refusent  de  nous  livrer  les 
documents en cause, c'est évidemment un refus, mais je 
pense que ce n'est pas de la mauvaise volonté de la part 
des  administrations  concernées,  puisque  nous-mêmes 
devons rendre un avis dans un délai de 30 jours, ce qui 
suppose qu'elles ont seulement un délai de 15 jours pour 
réagir, ce qui explique aussi parfois la difficulté pour les 
administrations de nous transmettre les documents.

C'est arrivé plusieurs fois au cours de l'année 2015.

Concernant votre seconde question sur la disparition 
de documents suite à des changements de législatures, je 
ne suis pas en mesure de vous répondre si le problème a 
été réglé ou pas, mais quand nous avions rendu notre 
avis, nous avions du déplorer la perte des documents en 
cause. Dans ce cas, la CADA est mise dans une réelle 
difficulté de rendre un avis, puisque les documents sont 
perdus et ne peuvent plus être transmis au demandeur. 
On aboutit à une demande sans objet, ce qui est assez 
préjudiciable pour le citoyen.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Lacroix.

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique,  de  la  Simplification  administrative  et  de 
l'Énergie. - Quelques éléments de réponse, sachant qu'il 
y a des éléments qui portent sur les rapports et d'autres 
qui  portent  sur  un  avant-projet  de  décret  qui  n'a  pas 
encore été soumis au Parlement.  Il  faudra que je  sois 
prudent dans mes réponses concernant l'avant-projet de 
décret. 

Sur le  délai  de  30 à 60 jours,  effectivement,  nous 
avons  tenu  compte  des  recommandations  de  la 
commission d'accès aux documents administratifs, donc 
il sera porté à 60 jours.
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Sur  la  communication  avec  la  disparition  de 
documents administratifs et le point de vue selon lequel 
la  CADA  s'interroge  sur  l'absence  totale  de 
communication  entre  l'administration  et  les  cabinets, 
idéalement,  l'administration devrait  assurer  l'archivage 
de l'ensemble de ses  documents.  Les documents  n'ont 
jamais  été  en  possession  de  l'administration  et  au 
cabinet  du  ministre  Di Antonio  non  plus,  parce  que 
c'était  des  documents  qui  provenaient  de  l'ancienne 
législature  et  qui  n'ont  pas  été  transmis.  On  s'est 
retrouvé  effectivement  dans  une  situation  où  des 
documents ont bel et bien disparu.

En tant que ministre de la Fonction publique, je ne 
peux  que  rappeler  l'importance  du  travail  de 
l'administration et son rôle essentiel dans la continuité 
du service public. Les législatures se succèdent, tandis 
que l'administration demeure un gardien et un pilier du 
travail accompli. Il faudra faire en sorte que ce genre de 
situations ne se reproduise absolument plus.

Vous  avez  aussi  posé  la  question  de  savoir  si 
j'envisageais, dans l'avant-projet de décret, de renforcer 
les pouvoirs de la CADA, en tout cas de faire en sorte 
que son pouvoir de remettre un avis ne soit plus un avis 
à titre indicatif, mais soit un avis contraignant, donc un 
avis qui a un poids de décision, un poids de contrainte, 
ce sera comme cela.

Sur  la  fusion  de  la  CRAIE  et  de  la  CADA,  le 
ministre de l’Environnement n’a pas été consulté, car il 
ne s’agit que d’un groupe de travail à ce stade et, par 
conséquent, il n’y avait pas encore lieu de le concerter.

Sur l’exportation, la question avait déjà été abordée 
en  commission  le  20 octobre 2014.  À  l’époque,  le 
Gouvernement avait dit qu’il devrait tenir compte de la 
décision de la Cour constitutionnelle et que le décret du 
21 juin 2012 devrait être modifié, plus précisément les 
articles 19 et 21 à propos de la confidentialité des avis 
émis  par  la  Commission  d’avis  pour  les  licences 
d’armes. Toutefois, comme le précisait déjà à l’époque 
le  ministre-président,  M. Demotte,  l’équilibre,  le 
contrôle  démocratique  et  la  protection  des  intérêts 
commerciaux  de  la  Wallonie  devront  nécessairement 
être recherchés.

Il y a eu une nouvelle séance où cette thématique a 
été abordée en commission du 12 octobre 2015. Il a été 
rappelé dès lors par le ministre s’était exprimé au nom 
du ministre-président qui est compétent pour la matière, 
qu’à  ce  stade,  il  n’y  avait  pas  d’éléments 
complémentaires. La question avait donc été renvoyée 
au ministre-président qui a la compétence.

Dans son rapport de 2015, la CADA explique avoir 
reçu en date du 15 décembre 2015 les représentants de 
la  direction  des  licences  d’armes  du  SPW et  service 
contrôle,  licence, analyse politique étrangère de WBI. 
Ces deux services ont demandé à rencontrer la CADA 
afin de présenter leurs activités ainsi que de discuter du 

degré  de  sensibilité  des  informations  traitées  dans  le 
cadre des dossiers d’exportation de matériels sensibles.

Dans  son  rapport,  la  CADA estime  que  les  avis 
rendus  par  les  deux  instances  citées  constituent  un 
document administratif au sens du décret s’agissant de 
documents  existants  en  possession  de  l’autorité 
administrative et qu’il ne faut pas justifier d’un intérêt 
pour y demander accès.

Le travail est donc en cours et est toujours en cours 
au sein du cabinet du ministre-président, je vous renvoie 
donc à lui.

Pour  le  reste,  il  y  avait  une  question  où  je  vous 
avoue...  Il  y  a  deux  questions :  une  qui  à  trait  à  la 
communication et là je vous propose de vous renvoyer 
des éléments de réponse soit dans le cadre du compte 
rendu, ou bien directement, parce que cela nécessite une 
vérification avec mon administration.

Il y a une autre question que vous avez posée sur un 
refus...

(Réaction de M. Henquet)

Parce que là, je vous avoue avoir été distrait pendant 
10 secondes et ne plus vous avoir suivi. Je suis désolé.

M. le Président. - La parole est à M. Henquet.

M. Henquet  (MR). - Merci,  Monsieur le Ministre, 
pour ces réponses très complètes. Je pense qu’au moins 
cela a l’avantage d’être clair.

J’aurais voulu revenir vers Mme Michiels, à propos 
de la disparition des documents. A-t-on une idée de la 
nature de ces documents et dans quelle DGO cela a-t-il 
disparu et l’importance de ces documents ? Sont-ce des 
documents qui relèvent d’un dossier anecdotique ?

M. le Président. - La parole est à Mme Michiels.

Mme Michiels,  Présidente  de  la  Commission 
d'accès  aux  documents  administratifs  (CADA).  - 
Attendez, je vais reprendre l’avis. C’était l’avis n° 95. 
Le demandeur était une personne morale de droit privé.

En ce  qui  concerne  le  contenu des  documents,  je 
vous avoue que je n’ai pas retenu par cœur quelle était 
la nature des documents en cause. La demande portait 
sur la communication d’une circulaire de 1927 émanant 
du  conseil  d’administration  de  l’ancien  office  de  la 
navigation.  Cela  explique  aussi  peut-être  la  perte  des 
documents.  Évidemment,  je  ne  sais  pas  s’il  y  a  des 
obligations en matière d’archivage qui s’arrêtent  à  un 
moment  donné  dans  le  temps.  Cela,  c’était  pour  la 
nature des documents.

Pour le reste, je ne peux pas vous en dire plus parce 
qu’on a été contraint de rendre un avis qui se résumait à 
un  sans  objet.  Nous  nous  sommes  limités  à  déplorer 
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cette  pratique  qui  nous  est  apparue  et  dont  nous 
n’avions pas connaissance.

Je  pense  que  M. le Ministre  a  répondu  sur  les 
obligations d’archivage de l'administration.

M. le Président. - La parole est à M. Henquet.

M. Henquet (MR). - C’est pour remercier Madame 
Michiels.  Quand  on  lit  « disparition  de  documents », 
dans le contexte actuel, on a un petit peu peur, donc on 
se demande si ce sont des documents anecdotiques ou 
pas. Vous y avez répondu, je peux être rassuré.

Mme Michiels,  Présidente  de  la  Commission 
d'accès  aux  documents  administratifs  (CADA).  -  La 
commission a tenu à le souligner parce que l’on a aussi 
constaté  que  certaines  administrations  plutôt  que  de 
rechercher le document, parfois, se limitent à dire qu’ils 
ont  perdu  le  document.  On  a  aussi  voulu  attirer 
l’attention sur les administrations et sur le fait qu’il faut 
aussi être attentif et ne pas se contenter de dire que l’on 
ne  retrouve  plus  le  document,  parce  qu’alors, 
évidemment, l’objectif de l’article 32 de la constitution 
serait loin d’être rencontré.

M. le Président. -  Merci,  Madame,  il  me  reste  à 
vous  remercier  ainsi  que  les  autres  personnes 
auditionnées de votre présence.

Confiance au président et au rapporteur

M. le Président.  -  La  confiance  est  accordée,  à 
l'unanimité  des  membres,  au  président  et  à  la 
rapporteuse pour l'élaboration du rapport.

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

M. le Président. -  Le  ministre  propose  d’avancer 
parce que l’ordre du jour est fort chargé sur le projet de 
décret. Si vous voulez gagner du temps, mais cela c’est 
au  groupe  MR  à  en  décider,  votre  proposition  de 
résolution  peut  éventuellement  être  mise  à  l’ordre  du 
jour à une autre commission. Une fois que l’on sera aux 
questions  orales,  les  députés  auront  plus  de  liberté 
d’aller s’oxygéner un petit peu et de venir quand ce sera 
leur tour. 

Je propose avec le ministre  d’avancer dans l’ordre 
du jour et d’entamer le projet de décret dont je vous lis 
l’intitulé, même s’il est un petit peu long.

PROJETS ET PROPOSITIONS

PROJET DE DÉCRET PORTANT ASSENTIMENT 
A L'ACCORD DE COOPÉRATION DU 

20 FÉVRIER 2017 ENTRE L'ÉTAT FÉDÉRAL, LA 
RÉGION DE BRUXELLES-CAPITALE ET LA 

RÉGION WALLONNE RELATIF A LA GESTION 
DU SERVICE POUR LA RÉGULARISATION DES 

IMPOTS RÉGIONAUX ET DES CAPITAUX 
FISCALEMENT PRESCRITS NON SCINDÉS ET 

A LA MISE EN PLACE D'UN SYSTEME DE 
RÉGULARISATION DES CAPITAUX 

FISCALEMENT PRESCRITS NON SCINDÉS, 
INSTAURANT UN RÉGIME DE 

RÉGULARISATION FISCALE LIMITÉ DANS LE 
TEMPS ET INSTAURANT DES MESURES 
CONCERNANT LE TRANSFERT DE LA 

PROPRIÉTÉ D'UN IMMEUBLE D'UNE SOCIÉTÉ 
A UN ASSOCIÉ, LA RENONCIATION A 

L'USUFRUIT SUR UN BIEN IMMEUBLE SUIVIE 
OU PRÉCÉDÉE PAR UNE DONATION, LES 

CLAUSES D'ATTRIBUTION DE LA TOTALITÉ 
DU PATRIMOINE COMMUN OU CLAUSES DE 

PARTAGE INÉGAL DE CE PATRIMOINE 
COMMUN, SANS CONDITION DE SURVIE, 
MIEUX CONNUES SOUS LES TERMES DE 

« CLAUSE DE LA MAISON MORTUAIRE » ET 
LA RÉVISION DU MONTANT DES AMENDES 

(DOC. 786 (2016-2017) N° 1)

M. le Président. -  L'ordre du jour appelle l'examen 
du  projet  de  décret  portant  assentiment  à l'accord  de 
coopération  du  20 février 2017  entre  l'État  fédéral,  la 
Région  de  Bruxelles-Capitale  et  la  Région  wallonne 
relatif à la gestion du service pour la régularisation des 
impôts régionaux et  des capitaux fiscalement prescrits 
non  scindés  et  à la  mise  en  place  d'un  système  de 
régularisation  des  capitaux  fiscalement  prescrits  non 
scindés,  instaurant  un régime de  régularisation fiscale 
limité  dans  le  temps  et  instaurant  des  mesures 
concernant  le  transfert  de  la  propriété  d'un  immeuble 
d'une société à un associé,  la  renonciation à l'usufruit 
sur  un  bien  immeuble  suivie  ou  précédée  par  une 
donation,  les  clauses  d'attribution  de  la  totalité  du 
patrimoine commun ou clauses de partage inégal de ce 
patrimoine  commun,  sans  condition  de  survie,  mieux 
connues  sous  les  termes  de  « clause  de  la  maison 
mortuaire »  et  la  révision  du  montant  des  amendes 
(Doc. 786 (2016-2017) N° 1).

Désignation d'un rapporteur 

M. le Président. - La parole est à M. Lefebvre.

M. Lefebvre (PS). - Je propose Mme Kapompole.

M. le Président. - Mme Kapompole est désignée en 
qualité de rapporteuse à l'unanimité des membres.
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Exposé de M. Lacroix, Ministre du Budget, de la  
Fonction publique, de la Simplification administrative 

et de l'Énergie

M. le Président.  -  La  parole  est  à M. le Ministre 
Lacroix.

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique,  de  la  Simplification  administrative  et  de 
l'Énergie.  -  Mesdames  et  Messieurs  les  Députés,  le 
26 novembre 2015,  le  Gouvernement  fédéral  a  déposé 
un  projet  de  loi,  programme  visant  notamment  à 
réintroduire un régime légal permanent de régularisation 
fiscale.

Le Conseil d’État avait considéré que ce projet de loi 
ne pouvait en aucun cas concerner les impôts régionaux 
tels  que  les  droits  de  succession  et  les  droits 
d’enregistrement  et  portait  atteinte  aux  compétences 
fiscales des Régions dans la mesure où notamment le 
projet  de  loi  n’excluait  pas  de  la  possibilité  de  la 
régularisation fiscale les cas dans lesquels on ne pouvait 
déterminer quels impôts avaient été éludés, ni au cours 
de quelle période imposable.

En  vue  de  respecter  les  règles  relatives  à  la 
répartition  des  compétences,  le  Conseil  d’État 
préconisait,  compte  tenu  de  la  confusion  des 
compétences de l’autorité fédérale et des Régions en la 
matière,  que le  régime de régularisation fiscal  devrait 
nécessairement être présenté aux citoyens comme étant 
le résultat d’une concertation entre toutes les autorités 
compétentes. L’instrument approprié à cette fin était la 
conclusion  d’un  accord  de  coopération  au  sens  de 
l’article 92bis  de  la  loi  spéciale  du  8 août 1980  de 
réformes  institutionnelles  auxquelles  les  différents 
législateurs devraient donner leur assentiment.

En  juillet 2016,  le  ministre  des  Finances,  M. Van 
Overtveldt,  a  proposé  que  la  majorité  fédérale  vote 
l’amendement  n° 6,  déposé  par  messieurs  les  députés 
Laaouej  et  Vanvelthoven.  Cet  amendement  qui  avait 
reçu un avis favorable du Conseil d’État permettait de 
résoudre  le  problème  de  compétences.  En  effet,  il 
apparaissait,  suite  aux  explications  données  par  le 
ministre  des  Finances au  Parlement  fédéral,  que  pour 
régler le problème de compétences, l’article 11 du projet 
de loi  devait  être  adapté de telle  façon que pour être 
régularisés, les revenus, les sommes, les opérations TVA 
et les capitaux fiscalement prescrits ou la partie de ceux-
ci devaient satisfaire aux trois conditions suivantes :

– ne  pas  avoir  été  soumis  à  leur  régime  fiscal 
ordinaire,  autrement  dit,  ne peuvent  pas  faire 
l’objet  d’un  nouvel  impôt  et  par conséquent 
d'une  régularisation  fiscale  les  revenus,  les 
sommes,  les  opérations  TVA,  les  capitaux 
prescrits ou bien la partie de ceux-ci qui ont été 
soumis au régime fiscal ordinaire ;

– déterminer précisément la nature de l'impôt à 
laquelle appartiennent les revenus, les sommes 
ou les capitaux à régulariser. Autrement dit, le 

déclarant  doit  être  en  mesure  de  prouver  la 
nature de l'impôt éludé, l'impôt des personnes 
physiques et l'impôt des sociétés ;

– déterminer précisément la catégorie fiscale des 
revenus, des sommes ou capitaux à régulariser. 
Autrement dit, le déclarant doit être en mesure 
de prouver la catégorie de revenus concernant 
l'impôt éludé. Ainsi, si l'impôt éludé est l'impôt 
des  personnes,  le  contribuable  doit  être  en 
mesure  de  prouver  que  les  revenus qui  n'ont 
pas été soumis à l'impôt concernent les revenus 
des biens immobiliers, les revenus des capitaux 
et biens mobiliers, des revenus professionnels 
ou des revenus divers. 

Ces trois  conditions avaient  notamment  pour  effet 
que les revenus qui n'ont pas été soumis au régime fiscal 
ordinaire dont la nature est indéterminée ne pouvaient 
pas être régularisés. 

Dans cet amendement, il était également précisé que 
les  revenus,  sommes  et  capitaux  liés  à  certaines 
infractions,  par  exemple,  le  terrorisme  ou  le 
financement du terrorisme, la criminalité organisée, ne 
pouvaient pas être régularisés. 

La loi fédérale du 21 juillet 2016 visant à instaurer 
un  système  permanent  de  régularisation  fiscale  et 
sociale est entrée en vigueur le 1er août 2016. 

Le  1er décembre 2016  et  le  20 février 2017,  deux 
accords de coopération ont été conclus, d'une part, entre 
l'autorité fédérale, la Région wallonne et la Région de 
Bruxelles-Capitale  et,  d'autre  part,  entre  l'autorité 
fédérale et la Région flamande. 

Bien que les deux accords de coopération visent la 
régularisation fiscale et des impôts régionaux, ils ont été 
envisagés  séparément  compte  tenu  de  contextes 
relativement différents. Comme le souligne le Conseil 
d'État, il ressort des dispositions des accords qu'il s'agit 
d'accords de coopération asymétriques.

En ce qui concerne la Région wallonne et la Région 
de  Bruxelles-Capitale,  l'autorité  fédérale  assure  le 
service de l'impôt pour les impôts régionaux qui peuvent 
faire l'objet d'une régularisation fiscale, notamment les 
droits de succession et les droits d'enregistrement.

L'entièreté  de  la  procédure  de  régularisation  se 
déroule  en  ce  qui  concerne  la  Région  wallonne  et  la 
Région  de  Bruxelles-Capitale  via  le  point  de  contact 
créé au sein du Service public fédéral Finances. 

Par  contre,  depuis  le  1er janvier 2015,  la  Région 
flamande est seule compétente sur le territoire flamand 
pour  l'établissement,  le  contrôle,  la  perception  et 
recouvrement de l'impôt successoral et de certains droits 
d'enregistrement.  Le  service  fiscal  flamand  se  charge 
lui-même  de  la  régularisation  des  impôts  régionaux 
flamands concernés.
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Il convient également de remarquer que les accords 
de coopération cesseront de produire leurs effets dès que 
toutes les déclarations de régularisations qui auront été 
introduites au plus tard le 31 décembre 2020 auront été 
traitées. 

Les  deux  accords  de  coopération  reprennent  une 
définition  de  ce  que  l'on  entend  par  capitaux  non 
scindés ;  ce  sont  les  capitaux  comprenant  des  impôts 
fédéraux  et  des  impôts  régionaux  pour  lesquels  le 
déclarant  ne  peut  pas  exactement  démontrer  quelle 
partie  concerne  les  impôts  fédéraux  et  quelle  partie 
concerne les impôts régionaux.

Tout ce qui tombe en dehors du fonds d'application 
des deux accords de coopération n'est pas régularisable. 
Autrement  dit,  c'est  seulement  dans  la  mesure  où  il 
existe  une  certitude  que  les  capitaux  non  scindés 
concernent  soit  seulement  des  impôts  éludés  de 
l'autorité  fédérale  et  de  la  Région  wallonne,  soit  de 
l'autorité fédérale et de la Région de Bruxelles-Capitale, 
soit seulement des impôts éludés de l'autorité fédérale et 
de la Région flamande qu'une régularisation est possible 
en vertu des deux accords de coopération. 

Enfin, il convient de souligner que, sur la base des 
deux accords de coopération, le déclarant peut procéder 
à  la  régularisation  dans  l'anonymat.  Cet  anonymat  ne 
concerne que les impôts éludés tombant dans le champ 
d'application  soit  de  l'accord  de  coopération  conclu 
entre l'autorité fédérale, la Région wallonne et la Région 
de  Bruxelles-Capitale,  soit  l'accord  de  coopération 
conclu entre l'autorité fédérale et la Région flamande. 

Sur la base de l'accord de coopération conclu entre 
l'autorité fédérale, la Région wallonne et la Région de 
Bruxelles-Capitale, la faculté est donnée aux personnes 
dans  certains  cas,  et  moyennant  l'accomplissement  de 
certaines  conditions,  de  régulariser  les  capitaux 
fiscalement  prescrits  non  scindés,  c'est-à-dire  les 
capitaux  fiscalement  prescrits  ou  la  partie  de  ceux-ci 
pour lesquels le déclarant ne parvient pas à démontrer 
au moyen d'une preuve écrite complétée le cas échéant 
par d'autres moyens de preuves tirés du droit commun, à 
l'exception du serment et de la preuve par témoin, que 
ces capitaux doivent être soumis soit à un impôt fédéral 
entrant  dans  le  champ  d'application  de  la  loi  du 
21 juillet 2016 visant à instaurer un système permanent 
de  régularisation  fiscale  et  sociale,  soit  aux  droits 
d'enregistrement  et  aux  droits  de  succession  dont 
l'autorité fédérale assure la gestion du service. 

Cependant,  cette  faculté  devient  une  obligation 
lorsque les conditions suivantes sont réunies :

– le déclarant souhaite régulariser les revenus ;
– le déclarant souhaite régulariser les revenus ;
– le  déclarant  ne  parvient  pas  à  démontrer  au 

moyen  d'une  preuve  écrite,  complétée  le  cas 
échéant, par d'autres moyens de preuve tirés du 
droit commun, à l'exception du serment et de la 
preuve  par  témoin  que  le  sous-jacent  aux 

revenus  à  régulariser,  donc,  le  capital  a  été 
soumis à son régime fiscal ordinaire. 

Il  s'agit  d'une  opération  unique.  Une  seule 
déclaration par déclarant. Elle est en outre temporaire. 
Les  sommes,  capitaux  ou  valeurs  mobilières  à 
régulariser  ne  peuvent  faire  l'objet  d'une  déclaration 
régularisation  que  jusqu'au  31 décembre 2020.  Les 
capitaux fiscalement prescrits non scindés sont soumis à 
un prélèvement à un taux de 37 % majoré d’un point de 
pourcentage par année au lieu de 35 % auparavant sur 
les  sommes,  capitaux  ou  valeurs  mobilières  prescrits. 
Les  sommes,  capitaux  ou  valeurs  mobilières 
régularisées  sont,  après  paiement,  réputés  de  manière 
irréfragable  avoir  fait  définitivement  et  complètement 
l'objet de tout impôt, intérêts de retard et amendes qui 
sont  dus  ou  auraient  pu  être  dus  pour  ces  sommes, 
capitaux  ou  valeurs  mobilières  avant  la  date  de 
l'introduction  de  la  déclaration.  Autrement  dit,  le 
déclarant est donc « libéré » de ses obligations fiscales. 
De sorte que l'on peut parler d'une véritable immunité 
fiscale limitée à la fraude fiscale, faux fiscal et usage de 
faux fiscal. 

L'attestation  est  susceptible  de  servir  de  preuve 
devant les  cours et  tribunaux de l'ordre  judiciaire,  les 
juridictions administratives ou plus généralement, tous 
les services publics.

De  même,  à  partir  du  1er juillet 2017,  le 
Gouvernement wallon a décidé de donner la faculté aux 
personnes,  dans  certains  cas,  et  moyennant 
l'accomplissement  de  certaines  conditions,  de 
régulariser les sommes, capitaux ou valeurs mobilières 
sur lesquelles des droits de succession prescrits ou non 
prescrits  sont  dus  dans  la  mesure  où  ces  sommes, 
capitaux  ou  valeurs  mobilières  font  partie  de  la 
succession d'un habitant du Royaume ou était sensé en 
faire  partie,  pour  lesquels  la  Région  wallonne  est 
compétente  en  vertu  de  la  loi  spéciale  du 
16 janvier 1989  relative  au  financement  des 
communautés et des Régions et les sommes, capitaux ou 
valeurs  mobilières  sur  lesquels  des  droits 
d'enregistrement prescrits ou non prescrits sont dus dans 
la  mesure  où  ces  sommes,  capitaux  ou  valeurs 
mobilières proviennent d'actes pour lesquels la Région 
wallonne est compétente en vertu de la loi spéciale du 
16 janvier 1989  relative  au  financement  des 
Communautés et des Régions. 

Les  sommes,  capitaux  ou  valeurs  mobilières 
fiscalement  prescrits  désignent  les  capitaux  à  l'égard 
desquels l'administration fiscale ne peut plus exercer de 
pouvoir de perception dans le chef de celui au nom de 
qui la déclaration régularisation est introduite. Le seul 
intérêt de régulariser semblable aux capitaux ne résidant 
pas au plan fiscal, mais bien dans le souhait d'obtenir 
une immunité pénale. 

Cependant,  cette  faculté  devient  une  obligation 
lorsque les conditions suivantes sont réunies :
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– les revenus provenant de ces sommes, capitaux 
ou  valeurs  mobilières  sur  lesquels  les  droits 
d'enregistrement ou de succession sont dus font 
l'objet d'une régularisation fiscale en vertu de 
la loi du 21 juillet 2016, instaurant un système 
permettant  une  régularisation  fiscale  et 
sociale ; 

– le  déclarant  ne  parvient  pas  à  démontrer  au 
moyen  d'une  preuve  écrite,  complétée  le  cas 
échéant par d'autres moyens de preuves tirés du 
droit commun à l'exception du serment et de la 
preuve par témoin, que ces sommes, capitaux 
ou valeurs mobilières ont été soumis selon les 
cas  aux  droits  de  succession  ou  aux  droits 
d'enregistrement. 

Il s'agit également d'une opération unique. Elle est 
en outre temporaire. Les sommes, capitaux ou valeurs 
mobilières  à  régulariser  ne  peuvent  faire  l'objet  d'une 
déclaration  régularisation  que  jusqu'au 
31 décembre 2020.     

La régularisation fiscale s'applique aux successions 
ouvertes  avant  le  1er janvier 2017,  à  condition que  la 
déclaration ait été déposée avant le 1er juillet 2017 ou 
ait  été  déposée  sur  le  délai  prolongé  sur  lequel 
l'administration  a  marqué  son  accord  avant  le 
1er juillet 2017.  Ceci  exclut  en  matière  de  droits  de 
succession qu'un héritier puisse opter du fait de l'entrée 
en vigueur du décret pour une déclaration régularisation 
au lieu d'une déclaration de succession complète. 

Vous  comprenez  que  c'est  pour  éviter  des 
planifications fiscales qui seraient contraires à l'esprit et 
à la lettre du décret que nous vous proposons de voter 
ici.     

Les  sommes,  capitaux  ou  valeurs  mobilières  non 
prescrits  sont  soumis  à  un  prélèvement  à  leur  tarif 
normal d'imposition majoré d'une amende de 22 points 
de pourcentage majorés d’un point de pourcentage par 
année dans le cas présent. 

Les capitaux fiscalement prescrits sont soumis à un 
prélèvement à un taux  de 37 % majoré d’un point  de 
pourcentage par année au lieu de 35 % auparavant sur 
les sommes, capitaux ou valeurs mobilières prescrits. 

Les  sommes,  capitaux  ou  valeurs  mobilières 
régularisés  sont,  après  paiement,  réputés  de  manière 
irréfragable  avoir  fait  définitivement  et  complètement 
l'objet de droits dus en matière de droits de succession et 
de droits d'enregistrement, intérêts de retard ou amendes 
qui sont dus ou auraient pu être dus pour ces sommes, 
capitaux  ou  valeurs  mobilières  avant  la  date  de 
l'introduction de la déclaration. 

Autrement  dit,  le  déclarant  est  donc libéré  de  ses 
obligations fiscales de sorte que l'on peut parler d'une 
véritable  immunité  fiscale  limitée  à  la  fraude  fiscale, 
faux fiscal et usage de faux fiscal. 

L'attestation  est  susceptible  de  servir  de  preuve 
devant les  cours et  tribunaux de l'ordre  judiciaire,  les 
juridictions administratives ou plus généralement, tous 
les services publics.

Enfin,  le  législateur  wallon  a  décidé  d'encadrer 
légalement  les  pratiques  suivantes :  le  transfert  sans 
perception  de  droits  d'enregistrement  de  la  propriété 
d'un  immeuble  de  société  à  un  associé  ou  à  une 
personne  liée  à  cet  associé ;  la  renonciation  sans 
perception  de  droits  d'enregistrement  à  l'usufruit  d'un 
bien immeuble suivi ou précédé par une donation et via 
la clause de la maison mortuaire se soustraire aux droits 
de succession. 

En  ce  qui  concerne  la  sortie  d'indivision  d'un 
immeuble,  ce  montage permet  d’acquérir  un  bien 
immobilier en ne payant que 0 % ou 1 % de droits de 
partage au lieu des 12,5 % de droits d’enregistrement.

Concrètement,  une  société  de  personnes  fait 
l’acquisition d’un terrain ou d’un  immeuble  en ruine. 
Une construction ou une rénovation sur le bien acquis 
est réalisée par la société. L’immeuble est ensuite acquis 
par  un  associé  de  la  société  ne  s’acquittant  que  des 
droits de partage, 0 % ou 1 % selon les cas. L’associé 
unique ne doit pas payer les droits d’enregistrement.

Cette technique peut notamment être utilisée par un 
couple  ayant  constitué  une  société  en  commun  pour 
faire l’acquisition d’un immeuble sans payer de droits 
d’enregistrement.  La  mesure  ne  vise  pas  les 
rafraîchissements  d’immeubles,  mais  uniquement  les 
constructions  ou  rénovations  ayant  fait  l’objet  d’une 
demande de permis de bâtir.

Les droits d’enregistrement seront donc uniquement 
dus sur le  différentiel  entre la  valeur d’acquisition du 
terrain ou de l’immeuble dans son état initial et la valeur 
finale  du  bien.  De  cette  façon,  nous  appliquons  les 
droits d’enregistrement uniquement sur la plus-value et 
pas sur la valeur totale de l’immeuble.

En ce qui concerne la renonciation à l’usufruit suivie 
ou précédée par une donation, cette technique permet à 
un  conjoint  survivant  d’effectuer  une  donation,  en 
évitant  de  payer  les  droits  de  donation  sur  la  valeur 
totale de l’immeuble.

Concrètement,  le  conjoint  survivant  est 
généralement  plein  propriétaire  d’une  partie  de 
l’immeuble,  40 %,  par  exemple,  et  possède  l’usufruit 
sur le solde, soit 60 % dans le cas présent. Le conjoint 
survivant  effectue  une  donation  à  ses  héritiers  sur  la 
partie dont il est pleinement propriétaire, soit 40 % dans 
notre  exemple,  sous  réserve  d’usufruit.  Il  a  donc  un 
usufruit  sur  100 %  de  l’immeuble,  mais  n’est  plus 
propriétaire du bien. Les droits de donation sont payés 
sur  les  40 %  transférés  aux  héritiers  et  le  conjoint 
survivant renonce, ensuite, à l’usufruit.
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Avec cette fiction fiscale, les droits de donation ne 
sont donc jamais  payés sur  les  60 % dont  le  conjoint 
survivant  possédait  l’usufruit.  La  mesure  vise  donc  à 
instaurer  une  révision  des  droits  de  donation  pour 
prendre en compte la totalité de la valeur du bien dans le 
calcul  des  droits  de  donation  aux  héritiers,  si  la 
renonciation  à  l’usufruit  intervient  dans  les  cinq ans 
avant ou les cinq ans après l’acte de donation.

Cette  pratique  est  actuellement  déjà  sur  la 
« blacklist »  du  SPF Finances,  qui  effectue  déjà  une 
lutte  contre  cette  technique,  mais  sans  la  sécurité 
juridique  d’une  base  légale  explicite,  que  je  vous 
propose de prendre ici.

Enfin, en ce qui concerne la clause mortuaire, cette 
opération est également considérée par le SPF Finances 
comme une opération d’abus fiscal. Le Gouvernement 
flamand a éliminé la clause de la maison mortuaire pour 
les successions, pour lesquelles elle est compétente, en 
supprimant  la  condition  de  survie  dans  l’article 5  du 
Code  des  droits  de  succession.  Cette  suppression 
élimine, du même coup, le petit détour par la loi Anti-
abus et instaure une plus grande sécurité juridique pour 
toutes les parties.

Il en résulte, concrètement, que les conjoints mariés 
sous le régime de la communauté des biens ayant leur 
domicile  fiscal  en  Région  flamande  ne  peuvent  donc 
plus se privilégier mutuellement de façon maximale, en 
s’attribuant  l’un  l’autre  la  totalité  du  patrimoine 
commun par  le  contrat  de  mariage  et  sans  payer  les 
droits de succession.

Il  est  donc  proposé  de  prendre  une  disposition 
similaire à celle qui a été adoptée par le Gouvernement 
flamand.  Parallèlement,  il  a  également  été  décidé  de 
renforcer  la  sanction  applicable  en  matière  de  non-
respect des dispositions prévues dans le Code des droits 
d’enregistrement et des droits de succession. À cet effet, 
le  montant  maximum  de  l’amende  applicable  a  été 
augmenté.

M. le Président. - Merci, Monsieur le Ministre, pour 
votre présentation du projet.

Discussion générale

M. le Président. - Je déclare la discussion générale 
ouverte et cède la parole à M. Crucke.

M. Crucke (MR). - Je remercie le ministre pour sa 
présentation. La plupart de mes questions viendront non 
pas dans le débat général, mais par rapport aux articles. 
On est dans une matière plus technique, cela peut n’être 
qu’une  explication  plus  précise  demandée  sur  le 
mécanisme. 

Pour rassurer le ministre, ce n’est pas tous les jours 
que l’opposition, en tout cas libérale, soutient un projet 

de décret. Encore que l’on aurait pu avoir même deux 
ou  trois  projets  de  décrets  ici,  puisqu'on  a  à  la  fois 
l’accord de coopération, donc l’assentiment à l’accord 
de coopération sur base de l’article 1 ; on a le volet du 
régime  de  la  régularisation  propre  à  la  Wallonie ;  et 
puis,  on  a  le  volet  sur  les  mesures  anti-abus  et  de 
relèvement de l’amende. Là aussi, je pense qu’il y a une 
logique à appuyer cette lutte contre l’abus fiscal. Il n’y 
aura  donc  pas  en  soi  de  grandes  difficultés,  mais  à 
certains  moments,  le  texte  mérite  d’avoir  plus  de 
lisibilité  ou  de  précision.  J’ai  vu  que  l’un  ou  l’autre 
amendement a également été déposé, ce qui en atteste, 
si besoin en est.

Quelque part,  ce n’est  plus une surprise puisqu'on 
s’attendait à ce que ce décret arrive. Quand je vois la 
morale qui a été celle de la majorité au début de cette 
législature qui, même dans cette assemblée, vilipendait 
le  Fédéral  et  son  côté  mercantile  et  parfois  même 
honteux. Je m’étais dit : « Jamais je ne verrais un texte 
pareil  arriver  ici ».  Que  ce  soit  de  vous  ou  d’autres 
ministres  d’ailleurs,  on  ne  pouvait  même  pas 
moralement  penser  à  ce  que  la  régularisation  puisse 
intervenir.  C’était  de l’ordre la honte,  comme diraient 
certains sur un plan plus chrétien.

Ce  point  de  vue,  vous  l’avez  un  peu  édulcoré. 
Certes, il y a quelques balises qui sont revenues, dont on 
va discuter. C’est souvent comme cela, un accord entre 
entités : l’un n’a pas tout et l’autre n’a pas tout ce qu’il 
voulait non plus. Au bout du compte, je vais vous dire 
que c’est bien ainsi, même si l’on peut discuter sur l’une 
autre  ou  l’autre  mesure.  Toutefois,  s’il  y  avait  un 
reproche  à  vous  faire,  c’est  peut-être  celui-ci :  on  a 
perdu du temps.

En 2015, le Gouvernement fédéral avait clairement 
établi  sa  volonté  d’instaurer,  dans  cette  fameuse 
DLU quater, dès le 1er janvier 2016, un régime dit légal, 
permanent  de régularisation fiscale et  sociale.  Qui  dit 
permanent  dit  déjà,  Monsieur  le  Président,  que  l’on 
n’est  pas  sur  la  même  longueur  d’onde.  Là, 
effectivement,  il  y a  une balise qui a  été  mise par  le 
ministre  par  rapport  à  la  philosophie  qui  avait  été 
développée à l’époque. Le Gouvernement fédéral avait 
donné le cadre et puis le Gouvernement wallon, comme 
le Gouvernement bruxellois – mais plus en Wallonie ; 
on est plus performant, lyriquement parfois aussi, que 
les  Bruxellois  –  sur  base  d’arguments  que  j’appelle 
idéologiques,  d’immoralité, le rejetait. Je me souviens 
qu’à l’époque, vous mettiez dans l’escarcelle parce que 
vous n’êtes pas tout à fait  fou quand même,  donc on 
disait :  « On peut  ouvrir  la porte,  on va quand même 
essayer de se mettre à table si vous le voulez ». Vous 
vous êtes mis à table, mais il y avait tout le problème du 
financement des hôpitaux. 

Vous vous en souvenez, Monsieur le Ministre, vous 
disiez :  « Si  l’on rend ce mécanisme,  il  faut  que l’on 
règle la problématique du financement des hôpitaux ». 
Disparu,  terminé,  on  ne  le  voit  plus,  ce  n’est  plus 
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dedans.  C’est  sans  doute  un  abandon.  Je  peux  le 
comprendre.  La  sixième  réforme  de  l’État  a  été 
négociée par tous les partis, il est difficile de revenir sur 
quelque chose qui a été négocié.  Je pense que c’était 
une erreur, non pas de dire qu’il y avait une difficulté – 
cela,  on peut  le  comprendre  et  le  ministre  du Budget 
plus que n’importe qui peut dire : « J’ai une difficulté 
dans la manière dont cette sixième réforme de l’État est 
appliquée dans ce domaine » –, mais de lier  les  deux 
était, à mon avis, une erreur.

Ensuite,  reconnaissons-le  –  je  pense  que  c’est  à 
votre  avantage  –  très  rapidement,  vous  avez  dit : 
« Attention, les matières sur lesquelles on travaille sont 
de  compétence  fédérale  en  ce  qui  concerne  certains 
impôts, mais sont, pour d’autres impôts, de compétence 
régionale et parfois elles sont les deux », d’où toute la 
dynamique du texte que l’on a devant nous aujourd’hui. 

Inévitablement,  il  fallait  arriver  à  un  accord  de 
coopération. On peut dire que la loi du 21 juillet 2016, 
par  son  article 18,  a  ouvert  la  porte  à  cet  accord  de 
coopération,  avec  la  possibilité  pour  la  Région  de 
s’inscrire dans le processus en déterminant les impôts 
concernés et de trouver des solutions pour les capitaux 
non scindés. La Flandre nous a un peu devancés, je ne 
m’en  réjouis  pas :  elle  fait  ce  qu’elle  veut,  c’est  son 
problème.

Si c’était la course, on va dire qu’il y en a un qui est 
plus rapide que l’autre. En la matière, ce n’est pas une 
course, il s’agit d’être précis parce que ces textes – et je 
l’espère,  d’ailleurs,  vous-même,  vous  en  avez 
conscience – représentent 35 millions d’euros en termes 
de  recettes.  Ce  serait  l’une  de  mes  questions  tout  à 
l’heure, de bien comprendre comment vous déclinez ces 
35 millions d’euros. Ce n’est pas rien. Je comprends que 
la moralité puisse se laisser  un peu aller  quand on se 
dit : « Il y a une recette supplémentaire » ; 35 millions 
en moins, c’est quand même un montant avec lequel on 
peut concrétiser un certain nombre de projets.

Dans la manière dont Bruxelles et la Wallonie sont 
rentrées  dans  le  jeu,  reconnaissons  que  vous  avez 
obtenu gain de cause sur cette limitation dans le temps ; 
encore que là-dessus, je ne suis pas tout à fait d’accord 
avec vous parce que si je suis votre raisonnement, après 
2021, il n’y a plus de recette. Vous allez me dire : « Un 
décret,  cela  peut  changer,  Monsieur  Crucke.  Si  vous 
arrivez dans le Gouvernement, un jour, on va sans doute 
penser à cela ». Oui, mais si je n’y arrive pas, vous n’y 
penseriez plus ? Cela veut dire que l’on a oublié pour 
après 2021, alors que cela peut encore se réaliser après 
aussi. 

Depuis le début, je suis d’accord avec votre logique : 
l’immunité pénale n’est pas absolue. Je trouve que là, 
vous avez raison. Il y a une immunité pénale, fiscale et 
pénale,  mais  elle  n’est  pas  absolue.  Elle  ne  peut  pas 
jouer  dans  tous  les  cas.  Quand  on  voit  les  cas  sur 
lesquels on a rejeté cette immunité pénale, il  y a une 

logique. J’ai rarement été aussi positif avec vous comme 
cela,  mais  les  grands  esprits  se  rencontrent  toujours, 
Monsieur le Ministre.

Je parlais du financement des hôpitaux. Celui-là, on 
l'a oublié, vous l'avez oublié, vous n'insistez plus. Vous 
aviez également – cela,  je le reconnais  – insisté  pour 
que le taux de régularisation soit supérieur à la dernière 
DLU. Là aussi, il y a une logique ; sinon, finalement, on 
peut attendre à chaque fois une nouvelle DLU.

Il  reste,  pour  moi  –  le  Conseil  d'État  le  dit  à  un 
moment donné – qu'il y a deux zones grises.

D'abord, l'accord de coopération n'est pas commun 
aux  trois  entités  fédérées.  Tout  à  l'heure,  vous  avez 
vous-même  évoqué  deux  accords  de  coopération  qui 
existent,  ce  qui  peut  poser  problème  à  un  certain 
moment. Quand on a un impôt qui pourrait être à la fois 
fédéral,  mais  également  régional,  flamand  et  wallon, 
comment va-t-on faire ? Il y a là une difficulté.

Ensuite, que fait-on avec les capitaux non scindés et 
non prescrits ou impossibles à qualifier comme tels ?

Je  crois  qu'il  y  a  là  deux  zones  d'ombre  dans 
lesquelles il faudra rapidement trouver des solutions. 

Vous  savez  que  je  suis  un  peu  collectionneur  de 
documents.  J'adore les livres,  je les collectionne. Pour 
les documents, c'est un peu la même chose. Il  y a un 
document qui me manque. J'ai un peu hésité à vous le 
demander.  Comme  je  sais  qu'il  n'est  pas  tout  à  fait 
négatif, je peux vous le demander. En effet, je ne l'ai pas 
dans tout ce que vous avez transmis comme document : 
c'est l'avis du SPF Finances sur l'applicabilité technique.

(Réaction de M. le Ministre Lacroix)

Ce n'est pas un reproche. Simplement, je savais qu'il 
était  arrivé.  Comme  il  n'était  pas  communiqué,  je 
préfère  en  prendre  connaissance  également.  Cela  me 
permettra d'avoir un dossier complet. Comme je l'ai dit, 
Monsieur le Ministre, sur les dispositions anti-abus et de 
relèvement d'amendes, j'aurai des questions précises. Je 
ne vais pas rentrer dans le débat.

Concernant ces trois mesures avancées, ma crainte, 
c'est  que  l'on ait  oublié  l'une  ou  l'autre  hypothèse  de 
travail. Vous savez bien qu'en la matière, même si l'on 
voit  que  les  notaires,  par  des  amendements  qui  sont 
déposés, veulent se couvrir – c'est une bonne habitude 
qu'ils  ont  prise – parfois,  ils  sont très  ingénieux pour 
trouver  des  solutions  à  certaines  difficultés  ou  à 
certaines  opportunités  qui  apparaissent.  J'en  discuterai 
sur base des articles avec M. le Ministre. 

Je préfère m'arrêter là dans le cadre de la discussion 
générale.

M. le Président. - La parole est à M. Hazée.
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M. Hazée  (Ecolo).  -  Cela  ne  vous  étonnera  pas, 
Monsieur  le  Ministre,  j'aurai  un  point  de  vue  assez 
distinct de celui de M. Crucke, qui vient ici commenter 
un accord inespéré pour lui. Il en est presque le parrain. 
Il vient aujourd'hui récolter les lauriers. Il vous querelle, 
mais  à  fleurets  mouchetés,  car  il  ne  veut  pas  prendre 
trop  fort  l'avantage  et  rendre  trop  cruelle  sa  prise  de 
position. 

Si je suis surpris, c'est parce que j'ai eu l'occasion de 
vous interroger  au  mois  de  novembre 2015.  J'imagine 
que vous avez récemment relu cet  échange. Quelques 
jours  après  que  le  Conseil  d'État  ait  acté  que  le 
Gouvernement  fédéral,  qui  avait  annoncé  sa  nouvelle 
DLU il y a déjà longtemps, au moment de sa mise sur 
pied, se soit trouvé confronté à un obstacle qu'il n'avait 
pas  prévu.  Cet  obstacle  était  pourtant  relativement 
prévisible.  Il  était  dans  le  lac.  Vous-même,  alors  que 
nous  vous  avions  interrogé,  aviez  amené  un  propos 
extrêmement  clair  par  rapport  à  la  logique  même  de 
cette nouvelle amnistie fiscale, Monsieur le Ministre. À 
l'époque,  vous  aviez  rejeté  toute  collaboration  de  la 
Wallonie  à  une  nouvelle  opération  de  régularisation 
fiscale en insistant sur la dernière chance que constituait 
la DLU ter, qui s'était clôturée le 31 décembre 2013.  À 
l'époque, vous suiviez ces enjeux au niveau fédéral.

À l'appui de cette position claire et forte – ce n'était 
pas juste un petit « non », c'était un grand « non » avec 
force d'argument – vous aviez notamment fait référence 
au contexte international, où à la lutte contre la fraude 
fiscale et  sociale  s'organisaient  à  tous les  niveaux,  en 
particulier  les  évolutions  au  niveau  international,  les 
nombreux  traités  d'échange  d'informations  avec  les 
administrations  fiscales  étrangères,  la  disparition 
programmée  du  secret  bancaire,  notamment  au 
Luxembourg  et  en  Suisse,  l'élargissement  du  champ 
d'application de la directive de l'Union européenne sur 
la fiscalité de l'épargne, et j'en passe.

Je vais vous citer : « Les mailles du filet étaient en 
train  de  se  resserrer  et  les  fraudeurs  devaient 
comprendre qu'il  serait de plus en plus difficile,  voire 
impossible,  d'échapper  à  l'impôt ».  Je  poursuis  la 
citation :  « Après  cette  dernière  opération  de 
régularisation  fiscale,  la  DLU ter,  il  n'y  avait  plus  de 
raison  valable  de  leur  permettre  de  régulariser  leur 
situation  via  une  nouvelle  régularisation  fiscale ».  Le 
ministre concluait en ces termes : « Plutôt que de miser 
sur une opération de régularisation fiscale, il me semble 
plus  adéquat,  pour  l'État  fédéral  et  les  Régions,  de 
collaborer en vue de prendre les décisions nécessaires 
permettant  de  lutter  contre  la  fraude  fiscale  et  la 
criminalité financière ».

À l'époque,  je  me  souviens,  j'étais  dans  la  même 
position  que  M. Crucke  aujourd'hui,  à  vous  soutenir 
dans votre discussion. Je ne pense pas que les  motifs 
étaient  des  motifs  religieux  ou  moraux,  tels  que 
M. Crucke les a évoqués – là, il cherchait plutôt à tirer 

son avantage au maximum dans la discussion –, mais les 
choses étaient extrêmement claires. 

Quelques jours plus tard, un premier revirement est 
opéré  puisque  le  Gouvernement  change  d'avis.  Le 
Gouvernement  change  de  position :  pourquoi  ne  pas 
ouvrir  la  porte  à  une  nouvelle  DLU,  mais  avec  des 
conditions fortes : une DLU limitée à une année civile ; 
des taux plus élevés qu'actuellement ; une augmentation 
significative des taux également par rapport à ceux de la 
DLU précédente ; et puis, surtout – M. Crucke y a fait 
allusion  –  le  financement  des  infrastructures 
hospitalières ? C'était là une brouette de conditions. 

Étape trois, le Gouvernement, qui avait déjà changé 
d'avis au niveau du principe, se retrouve à plat ventre 
puisque aucune des conditions n'est réunie : d'une durée 
limitée  à  une  année.  « Une  année »,  lit-on  dans  le 
communiqué, cela devient, en fait, toute la législature et 
encore un peu plus : quatre ans, mais quatre ans à partir 
du moment où l'on parle, c'est en fait 100 % du temps 
qui dépend de vous. Les taux sont extrêmement proches 
de ceux de la DLU précédente. On parle de 37 %. En 
moyenne,  la  DLU ter,  c'était  36,5 %.  La  dotation  des 
infrastructures hospitalières, n'en parlons pas, c'est une 
bulle.  On pourrait  ajouter  les  autres  combats  tels  que 
Belfius.  Le  Gouvernement  n'entend  pas  le 
Gouvernement  wallon.  Sur la trajectoire budgétaire,  il 
entend également très peu le Gouvernement wallon. On 
multiplie ici les résolutions pour lancer des appels et le 
Gouvernement  finit  par  donner  droit  à  la  politique 
fédérale. 

On pourrait même se dire, si j'ai bien entendu vos 
explications, que le Gouvernement va même plus loin 
que  la  zone  sur  laquelle  il  avait  laissé  penser  qu'il 
marquait son accord, à savoir les capitaux non scindés, 
en disant que les capitaux non scindés, on ne sait pas 
trop de qui ils dépendent. On fait 50-50 et chacun a une 
part de quelque chose qui reste relativement flou. Ici, si 
je l'ai bien lu, le projet de décret va plus loin puisqu'il 
prévoit également une régularisation pour ce qui dépend 
uniquement des compétences régionales. 

Monsieur le Ministre,  je dois bien reconnaître  une 
certaine  incompréhension.  Ce  qui  était  un  mauvais 
signal  hier  devient  aujourd'hui  un excellent  signal.  Je 
pense que les citoyens ont droit à des explications par 
rapport à ce revirement fondamental, par rapport à cet 
abandon  complet  des  conditions  qui  justifiaient  le 
revirement  et,  au  bout  du  compte,  par  rapport  à  une 
expansion  de  cette  logique  d'amnistie  à  une  série 
d'impositions sur lesquelles le Gouvernement fédéral n'a 
rien à voir. Le Gouvernement fédéral est à ce point fort 
qu'il arrive même à vous faire changer votre politique 
pour la partie qui ne dépend que de vous.

Tout  cela  laisse  pantois.  Je  suis  dès  lors  dans 
l'incompréhension.  Je  pourrais  éventuellement  amener 
toute  une  série  de  questions  techniques 
complémentaires.  Qu'en  est-il  de  ces  situations  entre 
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Flandre  et  Wallonie,  alors  que  l’on  a  des  outils 
juridiques  qui  sont  distincts ?  M. Crucke  y  a  fait 
allusion. Qu'en est-il de tout ce qui s'est passé à partir du 
1er août 2016 ? Le Gouvernement fédéral se sent-il à ce 
point  puissant  qu’il  a  même  pu  mettre  sur  son  site 
Internet que la régularisation avait lieu avant même que 
le Gouvernement wallon n'ait formalisé aucune décision 
dans  un  avant-projet  de  décret ?  C'était  depuis  le 
1er août sur le site Internet du SPF Finances.

Ce sont toute une série d'éléments sur lesquels vous 
reviendrez  sans  doute  dans  la  discussion  par  articles, 
mais  il  reste  cette  incompréhension de  principe,  cette 
incompréhension quant au revirement, mais aussi quant 
à  l'abaissement  complet  des  conditions,  et  puis  même 
quant à l'ajout de pans de fiscalité qui n'ont aucun lien 
avec les capitaux non scindés qui étaient à l'initiative de 
l'avis du Conseil d'État et de la nécessité d'un accord de 
coopération.

Je  suis  dans  l'incompréhension.  Je  ne  vais  pas  en 
faire plus parce que je pense que les faits sont à ce point 
éclatants qu'il ne s'agit pas de tirer en longueur, cela n'a 
jamais été mon esprit. Je voulais, en tout cas, affirmer et 
formuler ces interrogations nourries ici.

M. le Président. - Il n'y a pas d'autres interventions. 

Monsieur  le  Ministre,  souhaitez-vous  répondre  à 
l'une ou l'autre question ? 

La parole est à M. le Ministre Lacroix. 

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique,  de  la  Simplification  administrative  et  de 
l'Énergie. - Oui, Monsieur le Président, je vais répondre 
à  quelques  critiques,  commentaires  formulés  par  les 
collègues, MM. Crucke et Hazée. 

Je voudrais tout d'abord vous dire, quant à la critique 
qui a été faite sur la perte de temps, arguant que l’on 
aurait pu le faire plus vite, que tout d'abord, la perte de 
temps a été due, dans une première étape, à l'obstination 
du  ministre  fédéral  des  Finances  de  ne  pas  vouloir 
prendre en compte l'avis du Conseil d'État qui lui disait 
précisément qu'il était nécessaire, pour mettre en place 
une DLU, d'entamer une concertation, une négociation 
et  un accord avec les Régions qui étaient concernées, 
puisque toute une série de dispositions, notamment pour 
ce qui n'était pas déterminé, était dans le flou le plus 
absolu.  Il  n'était  donc  pas  normal  que  l'État  fédéral 
excipe de sa compétence pour essayer de récupérer,  à 
travers l'opération de régularisation fiscale, les 100 % de 
ce qui était non déterminé. 

C'est  au  terme  d'une  opposition  constructive  au 
niveau  du  Fédéral  qu'un  amendement,  déposé  par  les 
collègues – M. Vanvelthoven du côté néerlandophone et 
M. Laaouej du  côté  francophone  –  que  nous  sommes 
arrivés  à  débloquer  une  situation  qui  a  permis  de 
respecter  les  compétences  fiscales  et  le  dû qui devait 
être nécessairement reversé dans le cas présent. 

À mon estime, la critique sur la perte de temps n'est 
donc pas fondée. 

Vous-même et  M. Hazée  m'avez  dit :  « Mais  vous 
aviez décidé de n'avancer (...)  D’abord, vous avez dit 
non,  pas  de  DLU,  et  puis  vous  avez  dit  que  vous 
avanceriez pour autant que l'on trouve une solution au 
financement des hôpitaux, notamment dans le cadre de 
ce  que le  Fédéral  veut  nous  imposer,  c'est-à-dire  une 
dotation  négative  dans  le  cadre  du  transfert  des 
compétences de la sixième réforme de l'État », dotation 
négative. Christian Behrendt, qui n'est quand même pas 
n'importe  qui  et  qui  s'exprime  largement  dans  les 
auditoires  à  la  fois  académiques,  mais  également 
médiatiques, souvent à propos, d'ailleurs, et d’autres ont 
dit : « Mais non, une dotation négative, c'est impossible, 
ce  n'est  pas  du  tout  le  principe,  ce  n'est  pas  du  tout 
l'esprit, ce n'est pas la lettre de la sixième réforme de 
l'État ». 

Vous  laissez  sous-entendre  tous  les  deux  que  la 
Wallonie se serait  vendue sur  un dossier  pour obtenir 
une trentaine de millions d'euros et aurait laissé tomber 
la  querelle  sur  les  dotations  négatives  des  hôpitaux. 
Mais bien sûr que non ! Le débat est toujours en cours et 
la contestation est toujours affirmée et à chaque Comité 
de concertation avec le Fédéral, lorsqu'il est opportun de 
monter au créneau, M. le Ministre de la Santé,   Prévot, 
M. le Ministre-Président et moi-même réaffirmons qu'il 
est inadmissible que le Fédéral n'ait pas encore fait une 
proposition,  à  travers  des  groupes  de  travail,  qui 
permette  de  clôturer  cette  querelle,  qui  porte  non 
seulement sur la  dotation négative des hôpitaux, mais 
également sur la  problématique des charges du passé, 
puisque  en  plus,  pour  rappel,  la  dotation  infra-
hospitalière visait à permettre au Gouvernement wallon, 
à  qui  l’on  transfère  les  compétences  d'infrastructures 
hospitalières, de payer les charges du passé, de payer le 
fonctionnement  et  l'acquisition  de  matériel  présent  et 
d'assurer les financements du futur. 

Or,  aujourd'hui,  on  s'aperçoit  qu'avec  ce  que  l'on 
reçoit, on n'a même pas de quoi payer les charges du 
passé.  Actuellement,  il  n'y  a  donc pas  de  proposition 
constructive du Fédéral et des deux ministres concernés, 
la ministre de la Santé et la ministre du Budget, pour 
faire en sorte que nous atterrissions sur le problème des 
charges du passé, des révisions des  charges du passé, 
parce qu'il y a aussi des dossiers qui, entre 2010 et 2015, 
ont  été  décidés,  pour  lesquels  il  n'y  a  encore  aucune 
estimation réaliste. On nage donc toujours dans le flou. 
D'autre part, il y a la question de la dotation négative et 
de son principe.

Le combat continue, il est également mené avec la 
Région  de  Bruxelles-Capitale  et  avec  la  Région 
flamande  et  nous  ne  lâchons  pas  du  tout  ce  combat, 
contrairement  à  ce  que  vous  auriez  pu  laisser  sous-
entendre. 
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Nos exigences ont été, à un moment donné, de dire 
qu'effectivement,  nous  souhaitions  qu'il  n'y  ait  pas 
d'immunité  pénale  –  là,  je  suis  heureux  de  voir  que 
M. Crucke  rejoint  mon  point  de  vue ;  il  y  a,  à  un 
moment donné, une limite à tout ; que nous voulions des 
taux  plus  importants  –  ils  sont  plus  importants ;  que 
nous  voulions  également  que  cette  DLU  ne  soit  pas 
permanente, mais soit limitée. 

Dans la discussion est intervenu un délai de quatre 
ans qui a été mis en œuvre parce que, vous le  savez, 
c'est  aussi  considéré  par  l'Europe  comme  étant  une 
recette structurelle. C'est un élément important du débat 
qui explique pourquoi nous sommes arrivés à fixer une 
DLU quater sur quatre ans. 

Mon  souhait  personnel  aurait  peut-être  été  de  la 
limiter  à un ou deux ans,  mais j'ai  avancé de concert 
avec  la  Région  flamande  et  la  Région  de  Bruxelles-
Capitale  pour  faire  en  sorte  d'apporter  une  solution  à 
toute une série de cas qui se posent qui ne sont pas de la 
fraude. 

N'oublions pas que si c'est considéré comme de la 
fraude  fiscale,  cela  ne  peut  pas  faire  l'objet  d'une 
régularisation  fiscale,  évidemment.  Il  faut  apporter  la 
preuve – c'est donc très important, sinon on caricature 
les enjeux de ce débat – que ce n'est pas de l'évitement 
caractérisé  d'impôts,  que  l’on  n’a  pas  « planqué »  de 
l'argent sciemment. 

Ce  qui  arrive  très  souvent  dans  le  cadre  d'une 
régularisation  fiscale  à  partir  du  moment  où  il  faut 
apporter les preuves, où ici, en plus, non seulement ce 
sont  les  intérêts,  mais  aussi  le  capital  que  l’on  va 
régulariser,  ce  qui  n'était  pas  le  cas  des  DLU 
précédentes, c'est que de nombreuses personnes qui sont 
concernées  potentiellement par  la DLU sont  des  gens 
qui ont hérité de biens mobiliers ou immobiliers ou de 
comptes qui sont dans des États qui, jusqu'alors, avait 
un secret bancaire tel que l’administration fiscale belge 
n'y avait pas accès. 

Quand vous héritez de ce que votre grand-maman ou 
de ce que votre grand-papa ont « planqué » sans vous en 
parler, que faites-vous ? Si vous êtes un vrai fraudeur, 
vous allez continuer à les « planquer ». Si vous êtes un 
citoyen  responsable,  vous  allez  vous  tourner  vers 
l’administration fiscale belge et vous allez lui demander 
de trouver une solution. 

La déclaration libératoire unique est une solution à 
ces cas précis et il y en a beaucoup. 

Sur le reste, quelques éléments, et puis je reviendrai 
sur des points plus précis de questionnements posés par 
M. Crucke. Je suppose que M. Hazée reviendra aussi sur 
des éléments plus techniques par la suite. 

J'ai  voulu  et  j'ai  déposé  au  Gouvernement  cette 
déclaration libératoire unique accompagnée de mesures 
anti-fraudes  et  anti-abus  parce  que  je  reprends  et  je 

réaffirme ce que j'ai  dit :  nous devons, Gouvernement 
fédéral et Gouvernement régional, essayer de coopérer 
au mieux pour lutter contre la fraude fiscale et l'évasion 
fiscale. 

Je  veux,  en  effet,  en  faire  un  marqueur  de  mon 
passage  aux  finances  wallonnes.  D'ailleurs,  j'ai  une 
proposition à faire à cette commission : c'est de pouvoir 
auditionner au plus vite des experts en matière de lutte 
contre la fraude et contre les abus fiscaux, notamment 
en ce qui concerne les finances régionales, c'est-à-dire 
les impôts qui sont de la compétence régionale. Je pense 
à la fraude fiscale qui peut éclore en matière de droits de 
succession,  de  droits  d'enregistrement,  en  matière  de 
droits de donation, en matière de précompte immobilier, 
en matière de jeux et paris. Je pense qu'il serait utile que 
ce Parlement,  à  un moment donné,  puisse auditionner 
des experts à la fois judiciaires – je pense notamment à 
M. Clays  ou  à  M. Dayer  – des  experts  académiques, 
universitaires,  des  experts  de  tout  bord  qui  puissent 
venir explicitement présenter des mesures qui, à côté de 
celles  que  je  vous  invite  à  prendre  aujourd'hui, 
pourraient encore renforcer le cadre législatif et exécutif 
de la lutte contre la fraude fiscale.

C'est  la  raison  pour  laquelle,  Monsieur  Hazée,  je 
n'accepte  pas  vos  critiques,  car  elles  me  semblent 
exagérées,  parce  que  vous  oubliez  de  dire  que  cette 
déclaration  libératoire  unique  quater,  par  le  combat 
wallon,  est  améliorée  par  rapport  à  la  déclaration 
libératoire  unique  précédente.  Or,  vous  étiez  au 
Gouvernement  wallon,  à  l'époque.  Vous  avez  donc,  à 
travers  les  ministres  Nollet  et  Henry,  accepté  une 
déclaration  libératoire  unique  ter dans  laquelle  vous 
étiez, à travers le Gouvernement, sollicité, à un moment 
donné.

Je  considère  dès  lors  avoir  fait  ici  mon  travail 
comme je le fais dans le cadre de Belfius, puisque au 
niveau de Belfius, nous avons décidé de saisir le Comité 
de concertation.

Sur  la  trajectoire,  vous  avez  entendu  le 
Gouvernement et il ne s'agit donc que d'une prise d'acte 
d'un retour à l'équilibre de l'ensemble de l'État Belgique 
à l'horizon 2019 et en aucun cas la Wallonie n'a décidé 
ou n'a proposé de se laisser faire par le Fédéral en la 
matière.

Je  reviens  sur  des  points  plus  précis  de 
questionnements  qui  ont  été  posés  par  vous-même et 
votre collègue, M. Crucke.

L'accord de coopération règle donc toute une série 
de choses. C'est seulement dans la mesure où il existe 
une certitude que les capitaux non scindés concernent 
soit seulement des impôts éludés de l'autorité fédérale et 
de la Région wallonne, soit de l'autorité fédérale et de la 
Région de Bruxelles-Capitale, soit seulement des impôts 
éludés de l'autorité fédérale et  de la  Région flamande 
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qu'une  régularisation  est  possible  en  vertu  des  deux 
accords de coopération.

Le reste, à travers l'accord de coopération, indique 
clairement  que  c'est  au  Fédéral  de  prendre  les 
dispositions.  Le  Conseil  d'État  précise  donc  bien  que 
c'est au Fédéral d'assurer, en cas d'accord de coopération 
asymétrique,  le  fait  que  le  citoyen  ne  soit  pas 
discriminé.

Sur  les  éléments  de  durée,  toutes  les  successions 
ouvertes  à  partir  du  1er janvier 2017  ne  pourront  en 
aucun cas faire l'objet d'une régularisation fiscale. Je le 
précise  parce  que  dans  votre  présentation,  Monsieur 
Hazée, je ne sais pas si c'est volontaire ou pas, mais on a 
l'impression  qu'aujourd'hui,  on  annonce :  « Allez-y 
jusqu'en 2020. Vous allez pouvoir régulariser toute une 
série et donc planifier tout ce que vous pouvez planifier 
en matière de droits de succession, en matière de droits 
d'enregistrement,  et  cetera.  Allez-y  gaiement.  La 
Wallonie ouvre les vannes jusqu'au 31 décembre 2020 ». 
Non,  bien  sûr,  c'est  pour  des  situations  qui  existaient 
avant  le  1er janvier 2017,  à  la  condition  que  la 
déclaration ait été déposée avant le 1er juillet 2017 ou 
ait  été  déposée  dans  le  délai  prolongé  sur  lequel 
l'administration  a  marqué  son  accord  avant  le 
1er juillet 2017.

Sur les conditions plus fortes ou non, la loi fédérale 
prévoit  que  si  le  déclarant  n'est  pas  à  même  de 
démontrer  de  manière  concrète  et  sur  base  de  pièces 
écrites et probantes que ces fonds ont une origine licite 
et  ont  subi  le  régime  fiscal  complet,  il  doit  alors  le 
capital.  C'est  évidemment  fondamental,  car  la  grande 
nouveauté introduite par la loi du 21 juillet 2016 est que 
le contribuable n'est désormais plus maître de l'étendue 
de sa régularisation et  c'est  un acquis fondamental  de 
cette déclaration libératoire quater. La régularisation du 
capital est en effet une condition de recevabilité de la 
demande de régularisation. C'est ce que j'ai  dit  tout  à 
l'heure. Il n'y a pas que des intérêts, mais c'est aussi tout 
le  capital.  Dès  que  l'on  entame  la  procédure  pour 
envisager une régularisation, vous devez tout mettre sur 
la table. Il n'est plus question de cacher quoi que ce soi. 
C'était  donc  une  condition  forte  de  la  Wallonie  pour 
participer à cette déclaration libératoire quater.

Ce que j'avais affirmé, c'est qu'il n'était pas question 
pour  moi  de  régulariser  tout  et  n'importe  quoi  et  de 
manière permanente. 

Sur  la  confusion  entre  les  non-prescrits  et  les 
prescrits, les sommes capitaux et valeurs mobilières – à 
quel  tarif  le  prélèvement  est-il  calculé ?  –  régularisés 
qui font l'objet d'une déclaration de régularisation sont 
soumis à un prélèvement à un taux normal d'imposition 
qui  leur  était  applicable  au  moment  où  lesdits  droits 
étaient  dus  majorés  de  22 points  de  pourcentage  en 
2017, 23 points de pourcentage en 2018, 24 points de 
pourcentage  en  2 019 et  25 points  de  pourcentage  en 
2020.  Les  sommes,  capitaux  et  valeurs  mobilières 

fiscalement prescrits qui font l'objet d'une déclaration de 
régularisation sont soumis à un prélèvement au taux de 
37 % en 2017, 38 % en 2018, 39 % en 2019 et 40 % en 
2020.

Pour le SDA, le service des décisions anticipées – 
toujours une question de M. Hazée –, il est précisé qu'à 
défaut d'accord de coopération, il n'y a pas de possibilité 
de régulariser les impôts régionaux.

Voilà, à ce stade, les quelques éléments de réponse.

M. le Président. - La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (MR). - Je remercie M. le Ministre pour 
ses explications.

Je pense aussi que M. Hazée a été trop fort dans la 
critique. Ce serait un peu injuste à l'égard du ministre.

Monsieur  le  Ministre,  je  vous  le  dis,  j'aime  cette 
gauche quand elle  devient réaliste.  J'aime quand vous 
faites du Valls. Vous n'êtes pas encore Macron et vous 
n'êtes pas encore libéral, mais j'aime quand vous trouvez 
que l'économie a des règles que l'on n'aime pas toujours. 
Je ne pourrais donc pas vous critiquer parce que vous 
allez faire rentrer 35 millions d'euros dans les caisses. À 
l'inverse,  je  l'aurais  fait  et  je  l'ai  fait  in  tempore non 
suspecto. Ma logique, c'est aussi de dire qu'une gauche 
qui évolue comme celle-là, c'est intéressant à voir, c'est 
agréable  à  ressentir,  cela  permet  de  faire  un  bout  de 
chemin, cela permet aux caisses wallonnes de se remplir 
des  35 millions  d'euros  que  certains  voulaient  faire 
abandonner  au  début  de  la  législature.  Que  c'est 
intéressant de voir que vous avez pu évoluer, que vous 
avez pu faire un pas avec le Fédéral que l'on critique si 
souvent. C'est du réalisme et je ne pense pas que vous 
allez abandonner votre idéologie pour cela,  je vous le 
dis,  comme  je  ne  l'abandonne  pas,  mais  je  dois  être 
correct et la correction, c'est de dire : « Ce texte, dans 
l'intérêt wallon, nous le voterons ».

Vous imaginez-vous ce que nos citoyens – que vous 
avez d'ailleurs très bien décrits, mieux que je ne pourrais 
le faire – le citoyen responsable,  celui  dont la grand-
mère  a  tout  planqué  à  l'étranger  et  lui,  le  citoyen 
responsable n'en savait rien, il le découvre au moment 
de  la  succession.  Va-t-on  pénaliser  ce  citoyen 
responsable ? Mais non, bien sûr. Vous avez tout à fait 
raison. Il est responsable, il vient faire une déclaration. 
Je peux donc parfaitement vous suivre dans ce genre de 
logique.

Je  trouve  que  là,  réellement,  ce  Parlement  ne  se 
grandit  pas  – on ne va pas  jusque-là  –,  mais fait  son 
boulot.  On  vous  l'avait  reproché  dans  une  situation 
budgétaire difficile. Notre accord s'arrête là, parce que 
quand je vous taquine un peu en disant : « Vous n'êtes 
pas  encore  Macron » ;  je  ne  le  sais  pas  que  vous  ne 
serez pas Macron, et heureusement d'ailleurs. Sinon, je 
ne  croirais  plus  en  Macron.  Vous  n'êtes  pas  Macron, 
mais quand même, ce petit rapprochement fait du bien. 
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C'est  un  air  du  temps  agréable  où  il  fait  chaud 
aujourd'hui, on se sent un peu plus proche de la France, 
même du sud de la  France.  C'est  magnifique pour ce 
décret, car je sais qu'il y en a d'autres qui viendront où 
l'on ne pourra peut-être pas vous suivre complètement.

Sur l'abandon de la problématique du financement 
des  hôpitaux,  j'ai  peut-être,  moi,  été  un  peu  trop  dur 
avec vous, parce qu’effectivement, je ne vais pas jusqu'à 
penser que vous avez oublié le dossier. Simplement, je 
vous disais et je pense que vous l'avez bien compris, que 
c'était une erreur de lier ces deux dossiers, par rapport à 
l'objectif  recherché,  c'était  une  erreur.  Pas  que  le 
financement  des  hôpitaux  ne  mérite  pas  une solution, 
mais  on  voit  tous  la  difficulté  aujourd'hui.  C'est  vrai 
pour la Flandre,  c'est  vrai  pour la  Wallonie,  cela l'est 
encore plus vrai pour nous par rapport à un accord qui a 
été, à l'époque, négocié, qui est la sixième réforme de 
l'État. Il faut le reconnaître. C'est pour cela que je pense 
que lier le dossier comme vous l'avez fait, ce n'était pas 
réaliste, mais vous n'avez pas persisté et vous avez bien 
fait. 

Juste un élément sur lequel nous ne sommes peut-
être  pas  encore  d'accord,  parce  que  vous  justifiez  la 
limitation dans le temps en disant : « C'est une recette 
structurelle ».  C'est  vrai,  l'Europe  dit :  « C'est  une 
réforme structurelle », mais ma lecture des choses, c'est 
que c’est parce que c'est une recette structurelle, définie 
comme telle par l'Europe, qu'il ne faut pas limiter dans 
le  temps.  C'est  ma  vision  des  choses,  Monsieur  le 
Ministre.  On  peut,  de  temps  en  temps,  être  en 
désaccord.

Enfin, votre proposition faite à la commission, je la 
trouve fort  intéressante  et  j'espère  que  le  président  la 
retiendra, à savoir celle d'auditionner des experts, qu'ils 
soient  judiciaires,  académiques  ou  autre  sur  la  lutte 
contre  la  fraude  fiscale  par  rapport  aux  impôts 
régionaux. Je pense que c'est un travail qui doit être fait 
et qui doit être fait justement avec des spécialistes, avec 
des  connaisseurs.  En  la  matière,  quand  on  n'est  pas 
connaisseur – ce qui est mon cas comme vous, on ne 
passe pas notre temps à faire cela – il vaut mieux être 
informé convenablement pour rédiger des textes après. 
C'est une chose que ce Parlement doit pouvoir faire.

J'espère qu'il aura le temps de les faire, mais je vois 
bien que de plus en plus – et c'est une bonne chose aussi 
– des projets et propositions s'accumulent sur les tables 
des  parlementaires.  Il  n'y  a  que  24 heures 
malheureusement  sur  une  journée,  mais  le  jour  où  le 
Parlement wallon se réunira toutes les semaines et que 
nos  amis  de  la  Fédération  Wallonie-Bruxelles  auront 
compris  qu'il  faut  plus  de  temps  ici  que  là-bas,  on 
arrivera peut-être à tout faire.

M. le Président. - La parole est à M. Hazée.

M. Hazée  (Ecolo).  -  Ce jour-là,  Monsieur Crucke, 
les journées continueront à ne contenir que 24 heures, 
malheureusement.

Monsieur  le  Ministre,  les  louanges  de  M. Crucke 
sont autant de provocations qui en disent long sur l'état 
du  dossier.  M. Crucke  verse  une  larme  quant  aux 
héritages cachés, mais combien de larmes méritent alors 
le traitement discriminatoire entre ceux qui paient plein 
pot les droits de succession et ceux qui ne les payent 
pas, certes, en lien avec des comportements passés, mais 
avec une dette, si pas fiscale, au moins de principe, qui 
subsiste,  une  fois  que  la  prescription  est  échue,  par 
rapport  à  ces  enjeux ?  Ces  gens  ne  méritent-ils  pas 
autant  de  larmes que  celles  que  vous versez pour  les 
héritages cachés ?

Je  ne  pense  pas  que  j'ai  été  spécialement  dur, 
puisque j'ai cité le ministre. Le ministre était dur, c'est 
vrai. On peut donc considérer que mes propos l'étaient 
par translation. Le ministre était dur en novembre 2015 
quand  il  s'est  exprimé  en  défaveur  de  ce  principe  de 
régularisation  fiscale  et  en  énumérant  non  seulement 
tous les problèmes, mais aussi le contexte. J'entends des 
références  passées,  je  ne  me  souviens  pas  que  ce 
Parlement  ait  adopté  un  tel  décret  sur  la  dernière 
législature. 

Au-delà de cela, c'est de toute façon les éléments de 
contexte  que  vous  avez  évoqués  pour  motiver  votre 
position, en disant :  « Depuis ces dernières années, un 
mouvement  international  est  en  cours ».  L'OCDE  et 
toute une série d'institutions sont là, un certain nombre 
de  textes  ont  évolué,  les  États-Unis  aussi,  suite  au 
terrorisme,  ont  aussi  relevé  un  certain  nombre  de 
législations avec un impact à l'échelle du monde, pour 
dire  à  un  moment  donné  qu'il  faut  pourchasser  –  on 
s'éloigne  évidemment  assez  fort  des  exemples  et  des 
héritages cachés, que je sois bien clair dans mon propos, 
qu'il  n'y  ait  pas  de  malentendu  –  pour  aboutir  à  un 
mouvement international où l'on peut espérer demain, à 
un moment donné, un certain nombre de changements.

Certes, le ministre était dur et c'est par rapport non 
seulement à sa position de principe, temps 1, mais aussi 
par rapport aux conditions qu'il a fixées qu’ici, nous ne 
sommes pas au rendez-vous. Vous disiez tout à l'heure 
que  nous  aurions  sous-entendu  de  vous  proposer  de 
vous  faire  acheter  avec  la  dotation  hospitalière. 
N'inversons  pas  les  rôles,  c'est  vous  qui  avez  mis  ce 
dossier  sur  la  table,  c'est  vous  qui,  dans  le 
Gouvernement, avez dit qu’il y avait trois conditions et 
que  l’une  des  trois,  c'est  un règlement  de  la  dotation 
hospitalière.  Certes,  aujourd'hui,  vous  n'avez  pas 
abandonné le  combat  – j'espère bien, je n'ai  d'ailleurs 
jamais pensé que vous l'ayez abandonné –, mais au bout 
du  compte,  alors  que  vous  attendez  une  solution  en 
disant  que  c'est  une  des  conditions  majeures  pour 
couvrir  mon revirement,  il  n'en reste  rien aujourd'hui, 
c'est-à-dire  que  le  dossier  est  ouvert  comme  il  l'était 
avant cette prise de position.
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Sur le délai en temps, j'entends vos précisions. Si je 
me suis mal exprimé, c'est plutôt par inadvertance que 
par volonté de dire quelque chose qui était le contraire 
de ce qu'il y a dans le décret. Au bout du compte, j'ai 
bien  évoqué une  durée  portée  à  quatre  ans,  en  2020, 
c'est-à-dire  100 %  de  la  législature  sur  laquelle  vous 
avez autorité et un petit morceau de la suivante. On est 
quand même bien au-delà d'une durée limitée, puisque à 
partir de juin 2019, les électeurs rebattront les cartes et 
nous verrons comment les suivants engagent la conduite 
de la Région. Sur le temps qui dépend de vous, la durée 
n'est  pas  limitée,  puisqu'elle  engage  l'ensemble  de  la 
législature. 

Pour ce qui est des taux, effectivement, on reste avec 
des pénalités qui ne sont pas très nettement supérieures 
à celles qui préexistaient. Les 37, 38, 39 et 40 % étaient 
déjà  dans  la  loi  avant  que  l'accord  de  coopération 
n'existe. Comme je l'ai dit, on est à un demi-point au-
dessus de la DLU 3 pour ce qui est de ces capitaux.

Je ne pense pas avoir spécialement tordu le dossier, 
je  ne  pense  pas  lui  avoir  donné  une  dimension  très 
clairement supérieure à ce qu'il y a dans les dossiers. J'ai 
évoqué des éléments factuels, vos prises de position, les 
conditions fixées par  le Gouvernement  et,  au bout du 
compte, le dossier tel qu'il nous arrive.

Il  y  a  un élément sur  lequel je  vous rejoins,  bien 
évidemment, c'est votre proposition pour l'avenir. Bien 
sûr  qu'il  est  intéressant  –  et  sans  doute  avez-vous 
commencé ce travail dans des dispositions qui ont été 
ajoutées ici dans le projet de décret, qui sont limitées, 
mais  qui  ont  un  intérêt  de  principe  indéniable  –  de 
poursuivre le travail sur la lutte contre la fraude. Nous 
savons  qu'en  l'espèce,  les  leviers  principaux  sont  au 
niveau fédéral. Là-dessus, on ne va pas se raconter des 
histoires.  En  même  temps,  vous  dites,  dans  nos 
compétences, voyons ce que l'on peut faire et là-dessus, 
je  vous  suis  à  100 %.  J'aurais  envie  de  vous  suivre 
même à 200 %, c'est-à-dire, mettons ce dossier quelques 
semaines au frigo, démarrons nos auditions et écoutons 
ces  experts  pour  voir  s'ils  valident  l'intérêt  de  cette 
formule. Faisons le test de vérité par rapport à la lutte 
contre  la  fraude  fiscale  et  voyons  –  très  bonne 
suggestion – ce que toutes les autres personnes que vous 
avez citées – et des experts, il y en a plusieurs et l'on 
choisira les meilleurs – nous disent par rapport au signal 
que représente l'amnistie fiscale qui est proposée ici et 
le combat que vous annoncez.

M. le Président.  -  Plus  personne ne  demandant  la 
parole dans la discussion générale, je la déclare close.

Examen et votes des articles

M. le Président. - Nous allons procéder à l'examen 
et  au  vote  des  articles  du  projet  de  décret  portant 
assentiment à l'accord de coopération du 20 février 2017 

entre l'État fédéral, la Région de Bruxelles-Capitale et la 
Région wallonne relatif à la gestion du service pour la 
régularisation  des  impôts  régionaux  et  des  capitaux 
fiscalement prescrits non scindés et à la mise en place 
d'un système de régularisation des capitaux fiscalement 
prescrits  non  scindés,  instaurant  un  régime  de 
régularisation fiscale limité dans le temps et instaurant 
des mesures concernant le transfert de la propriété d'un 
immeuble d'une société à un associé, la renonciation à 
l'usufruit sur un bien immeuble suivie ou précédée par 
une donation, les clauses d'attribution de la totalité du 
patrimoine commun ou clauses de partage inégal de ce 
patrimoine  commun,  sans  condition  de  survie,  mieux 
connues  sous  les  termes  de  « clause  de  la  maison 
mortuaire »  et  la  révision  du  montant  des  amendes 
(Doc. 786 (2016-2017) N° 1).

Article premier 

Pour  l'examen  de  l'article  premier,  la  parole  est  à 
M. Crucke.

M. Crucke  (MR).  -  L'article  premier  est 
l'assentiment à l'accord de coopération qui est joint au 
projet de décret. L'accord vise à définir avec le Fédéral 
une série de règles, à définir un régime de régularisation 
pour les capitaux fiscalement prescrits non scindés. On 
parle  d'une  prescription  acquise  à  partir  de  10 ans. 
L'accord, Monsieur le Ministre, ne vise que les capitaux 
non scindés prescrits et fixe la règle, comme je le dis, de 
10 ans. On part du principe qu'en deçà de cette période, 
il sera toujours possible de distinguer l'origine et donc 
les capitaux scindés.

Qu'en est-il dans le cas où des capitaux non scindés 
prescrits depuis moins de 10 ans ? Ce cas de figure est-il 
impossible  aux yeux du ministre ? N'y a-t-il pas ici un 
vide juridique ?

Deuxièmement,  de  manière  générale,  la  règle  de 
10 ans pour les capitaux prescrits non scindés mériterait 
d'être  explicitée,  notamment  en  raison  du  fait  que  le 
code  des  droits  de  succession  contient  des  délais 
inférieurs pour certains biens.

Troisièmement, à partir de quel moment le délai de 
10 ans court-il ? En matière de succession, s'agit-il de la 
date  du  décès  ou  de  la  date  limite  du  dépôt  de  la 
déclaration ? Toujours  dans l'accord de coopération,  il 
est prévu un partage à parts égales – on l'a dit tout à 
l'heure – 50/50, entre Fédéral et la Région concernant 
les recettes issues des capitaux prescrits non scindés. Là, 
j'ai aussi quelques questions.

Quelles  sont  les  recettes  prévues  pour  ce  volet 
spécifique en 2007 ? On a évoqué tout à l'heure 30 à 
35 millions  d’euros,  vous  m'avez  corrigé  en  disant : 
« Ce  sont  35 millions  d’euros  annoncés  à  l'initial ». 
Quelle est l'évolution attendue sur les années suivantes ? 
Au  vu  de  l'effet  budgétaire  positif,  pourquoi  avoir  – 
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vous avez déjà répondu en partie – limité dans le temps 
la régularisation ? 

Qu'en  est-il si  Bruxelles  et  la  Wallonie  sont 
concernées par un même capital non scindé ? Cela veut-
il dire qu'il y aura une répartition à un tiers pour chaque 
entité ? Concernant la Flandre, vous avez répondu que 
c'était au Fédéral de prendre la main.

Toujours par  rapport  à cet article,  par rapport  à la 
Flandre,  c'est  au  Fédéral  de  prendre  la  main  et  le 
Conseil d'État soulignait simplement le problème. Avez-
vous  eu,  sur  ce  dossier,  une  concertation  avec  le 
ministre fédéral ? Cette possibilité a-t-elle été évoquée 
ou bien cela ne vaut-il pas la peine que, à un moment 
donné, cette concertation soit entamée ?

Au niveau des recettes générées, le Fédéral sera tenu 
de reverser une part des recettes relatives aux revenus 
IPP régularisés si les exercices concernés sont ceux qui 
sont  postérieurs  à  l'exercice 2014.  Là  aussi,  j'ai  trois 
questions.  Quelles  sont  les  modalités  de  cette 
répartition ?  Sur  ce  volet-là  –  et  ce  serait  intéressant 
d'avoir  la  répartition  dans  les  35 millions  d’euros  – 
quelle  est  donc  la  recette  que  la  Région  espère 
recevoir ? Quel est le montant budgétisé dans le budget 
de 2017 sur ce volet, également ? Considère-t-on que ce 
volet  IPP est  bien  inclus  dans  les  35 millions d’euros 
annoncés ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Lacroix.

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique,  de  la  Simplification  administrative  et  de 
l'Énergie. - Sur la règle des dix ans, il n’y a pas de vide 
juridique puisqu’il  est  indiqué dans le texte que c’est 
sans  préjudice.  Cela  veut  donc  dire  que  si  le 
contribuable peut apporter la preuve que c’est dans le 
délai, c’est réglé.

La règle générale de prescription, c’est dix ans, mais 
si le contribuable peut apporter la preuve que son délai 
de prescription, que sa date soit de six ou sept ans, il 
peut l’apporter, il n’y a pas de soucis. Comprenez-vous 
ce que je veux dire ? C’est sans préjudice, il n’y a donc 
pas de vide juridique.

(Réaction de M. Crucke)

Oui, il doit apporter la preuve.

M. Crucke  (MR). - C’est ce que je vous disais par 
rapport aux droits de succession, on a des délais qui sont 
inférieurs  aux  dix ans.  N’y a-t-il  pas  de  contradiction 
entre les deux ?

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique,  de  la  Simplification  administrative  et  de 
l'Énergie. - Non, c’est une règle générale.

Pour  les  estimations  budgétaires,  c’est  délicat  de 
vous répondre. Nous avons estimé à 35 millions d’euros 
pour l’ensemble, sur la base de chiffres qui nous ont été 
fournis par le ministre fédéral des Finances. Lui-même 
n’a pas ventilé les estimations. Nous avons donc pris ce 
chiffre  qui  est  le  chiffre  le  plus  prudent  que  nous 
estimions pour pouvoir  l’incorporer dans notre budget 
initial.

M. Crucke  (MR). - Dans l’estimation qui vous est 
communiquée  pas  le  SPF  Finances,  il  n’y  a  qu’un 
montant, c’est tout ?

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique,  de  la  Simplification  administrative  et  de 
l'Énergie. - Nous n’avons pas les ventilations.

M. Crucke  (MR).  -  Cela  ne vaudrait  pas la  peine 
de...

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique,  de  la  Simplification  administrative  et  de 
l'Énergie.  -  C’est  comme  dans  le  montant.  Pour  les 
250 millions  d’euros  du  Fédéral,  puisque  le  Fédéral 
estime pouvoir récolter 250 millions d’euros à travers sa 
DLU, pour ce qui concerne ses impôts, il n’y a pas non 
plus  de  ventilations.  À  ma  connaissance,  il  n’a  pas 
communiqué de ventilation sur ces recettes.

M. Crucke (MR). - Je prends acte de votre réponse, 
mais  cela  ne  vaudrait-il  pas  la  peine  que  vous 
interrogiez  le  ministre  des  Finances  fédéral  sur  cette 
question-là pour disposer d’un estimatif ? On sait bien 
que...

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique,  de  la  Simplification  administrative  et  de 
l'Énergie. - Bien sûr, on continue à monitorer l’opération 
et, bien entendu, en fonction des épisodes budgétaires 
qui doivent encore avoir lieu dans les prochains mois et 
prochaines années, nous continuerons le dialogue avec 
le Fédéral pour avoir une estimation plus fine de ce que 
nous pourrions obtenir.

Cependant en l’occurrence,  les  35 millions d’euros 
que nous estimons sont la  base minimale des  recettes 
que nous pourrions escompter.

M. Hazée  (Ecolo). - Et pour la partie des capitaux 
non scindés ?

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique,  de  la  Simplification  administrative  et  de 
l'Énergie. - C’est pour tout.

M. Crucke (MR). - L’IPP est dedans également ?

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique,  de  la  Simplification  administrative  et  de 
l'Énergie. - C’est pour tout.
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Alors,  sur  le  tiers,  je  n’ai  pas  bien  compris  votre 
question,  parce  que  ce  n’est  pas  sur  un  tiers,  c’est 
exclusivement  Région  Bruxelles-Capitale  et  État 
fédéral,  Région  wallonne  et  État  fédéral  et  Région 
flamande et État fédéral.

M. Crucke  (MR).  -  Bruxelles,  Wallonie  et  État 
fédéral ?

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique,  de  la  Simplification  administrative  et  de 
l'Énergie. - Non, ce n’est pas possible.

M. Crucke  (MR). - C’est impossible. Pour vous, il 
ne  peut  pas  y  avoir  un  impôt  qui  relève  des  deux 
Régions ?

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique,  de  la  Simplification  administrative  et  de 
l'Énergie. - Non, le point de départ est la date de dépôt 
de la déclaration.

M. Crucke  (MR).  -  Cela,  c’est  pour  les  droits  de 
succession ?

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique,  de  la  Simplification  administrative  et  de 
l'Énergie. - Oui.

M. le Président. -  L'article  premier  est  adopté  à 
l'unanimité des membres. 

Art. 2

Pour  l'examen  de  l'article 2,  la  parole  est  à 
M. Crucke.

M. Crucke (MR). - On notera que la régularisation 
régionale  est  limitée  au  seul  droit  de  succession  et 
d’enregistrement,  on n’a donc pas repris le précompte 
immobilier ou d’autres impôts régionaux – le ministre 
l’évoquait tout à l’heure.

Pourquoi avoir exclu le précompte immobilier ? Une 
DLU sur ce volet aurait peut-être permis de régulariser 
des travaux non déclarés. Je pense que ce n’est pas un 
cas si rare que cela.  On pourrait  même imaginer que, 
suite à une déclaration de régularisation portant sur des 
droits  d’enregistrement,  il  pourrait  apparaître  que  le 
revenu cadastral d’une habitation a été sous-évalué et, 
par conséquent, le précompte immobilier.

Je  pense  que  c’était  une  occasion,  pas  que  de 
régularisation,  mais  de  correction  par  rapport  à  des 
travaux qui, sans doute, et à certains endroits – peut-être 
plus  à  certains  qu’à  d’autres,  d’ailleurs  –  ce sont  fait 
sans  que  les  autorisations  utiles  aient  été  demandées. 
Cela  donne  une  plus-value  à  l’immeuble.  C’est 
l’occasion, aussi, de régulariser.

A-t-on envisagé de l’étendre à des impôts comme les 
taxes  de  circulations  et  de  mise  en  circulation,  la 
redevance télévision ? Si c’est non, pourquoi ?

Doit-on dès  lors  considérer  les  recettes,  ces  DLU, 
comme non structurelles,  mais  je  l’ai  évoqué avec  le 
ministre  tout  à l’heure et  nous n’avions pas  la  même 
lecture ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Lacroix.

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique,  de  la  Simplification  administrative  et  de 
l'Énergie. - Oui, en fait, on n’a rien changé au principe 
des  DLU  précédentes  en  termes  de  perception  et  de 
régularisation. Cela veut dire que redevance télévision, 
taxes  de  circulation,  et  cetera,  cela  nous  semblait 
tellement  marginal  que  commencer  une  opération  sur 
cette  base,  c’était  rendre  encore  beaucoup  plus 
complexe le dossier. Nous avons donc décidé de stater 
nos velléités quelconques en la matière.

Nous  nous  sommes  calqués  pour  le  reste  sur  la 
position  flamande  qui  nous  semblait  être  la  plus 
cohérente et la plus simple possible. Ce qui veut donc 
dire  que  ce  dont  vous  parlez  sera  régularisé  par  le 
Fédéral  et  réparti  aux  Régions  en  fonction  de  la 
provenance et de l’origine qui aura été démontrée dans 
le cours de l’opération de régularisation.

M. le Président. - La parole est à M. Crucke.

M. Crucke  (MR).  -  Je  reviens  sur  les  immeubles. 
Vous ne l’avez pas évoqué, mais il y a un terme qui, à 
mon avis, prête à confusion.

Lorsqu'on regarde les définitions et la terminologie 
employée,  on  parle  de  capitaux,  de  sommes  et  de 
valeurs.  A priori,  si  je  retiens  cette  terminologie,  on 
exclut les biens immobiliers.

Je  prends  le  cas  d’un  contribuable  qui  a  reçu,  en 
succession, un bâtiment à l’étranger. Si ce bâtiment n’a 
jamais été déclaré, peut-il le régulariser ou pas ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Lacroix.

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique,  de  la  Simplification  administrative  et  de 
l'Énergie. - Oui, parce que cela fait partie du solde des 
capitaux de la succession, cela fait partie de la masse.

M. Crucke (MR). - Je pense que c’est important que 
vous le disiez parce que si l’on prend la terminologie 
telle  quelle,  cela  ne  fait  pas  forcément  référence  à 
l’immobilier, mais j’avais la même lecture que vous.

M. le Président. -  L'article 2  est  adopt é  à 
l'unanimité des membres.
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Art. 3

Pour  l'examen  de  l'article 3,  la  parole  est  à 
M. Crucke.

M. Crucke  (MR). - Cet article indique que ne sont 
pas régularisables une série de situations qui sont visées. 
L’article vise à éviter que l’on puisse choisir son régime 
en optant – le ministre l’a expliqué tout à l’heure – pour 
une  déclaration  de  régularisation  plutôt  qu’une 
déclaration de succession.

Le commentaire  des  articles  ne  me semble  quand 
même pas très clair. Il tend à faire croire que s’il n’y a 
pas  eu  de  déclaration  de  succession  du  tout  –  peu 
importe le moment – il ne sera en aucun cas possible de 
régulariser.

Est-ce le cas  ou bien ma lecture  est-elle  erronée ? 
S’agit-il  uniquement  d’exclure,  comme  vous  l’avez 
précisé tout à l’heure – me semble-t-il – les successions 
intervenues à une date proche du 1er   janvier 2017 et 
pour  laquelle  l’héritier,  au  courant  de  l’arrivée  de  la 
DLU  a  jugé  plutôt  intéressant  de  ne  pas  déposer  de 
déclaration ?  Est-ce  bien  ce  cas-là  que  l’on  vise  à 
exclure  et  pas  le  cas  où  il  n’y  aurait  pas  eu  de 
déclaration du tout, mais antérieur évidemment ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Lacroix.

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique,  de  la  Simplification  administrative  et  de 
l'Énergie.  -  Je  reprécise  bien.  Pour  éviter  que  les 
héritiers  d’un  habitant  du Royaume puissent  opter  du 
fait de l’entrée en vigueur du décret au 1er juillet 2017 
pour  une  déclaration  de  régularisation  au  lieu  d’une 
déclaration de succession complète, il est prévu que la 
régularisation  fiscale  s’applique  aux  successions 
ouvertes avant le 1er janvier 2017, à la condition que la 
déclaration ait été déposée avant le 1er juillet 2017 ou 
ait  été  déposée  dans  le  délai  prolongé  sur  lequel 
l’administration  a  marqué  son  accord  avant  le 
1er juillet 2017. Autrement dit – c’était aussi, je pense, 
une  des  questions  de  principe  de  M. Hazée,  tout  à 
l’heure – dans toutes les successions ouvertes à partir du 
1er janvier 2017, nous ne pourrons en aucun cas faire 
l’objet d’une régularisation fiscale.

M. le Président. -  L’article 3  est  adopté  à 
l’unanimité des membres.

Art. 4

À cet article, un amendement n° 1 (Doc. 786 (2016-
2017)  N° 2)  a  été  déposé  par  M. Dupont  et 
Mme Moinnet. 

La  parole  est  à  Mme Moinnet  pour  présenter  cet 
amendement.

Mme Moinnet  (cdH).  -  Comme vous venez  de  le 
dire,  M. Dupont et moi-même avons déposé une série 
d’amendements, notamment à l’article 4, alinéa 3, où les 
mots  « capitaux  fiscalement  prescrits  non  scindés 
régularisés »  sont  remplacés  par  les  mots  « capitaux 
fiscalement prescrits régularisés ».

En fait, on retire le terme « non scindés » de l’article 
puisque  cela  concerne  les  capitaux  comprenant  des 
impôts fédéraux et des impôts régionaux pour lesquels 
le déclarant ne peut pas exactement démontrer quelles 
parties concernent des impôts fédéraux et quelles parties 
concernent des impôts régionaux. Comme nous sommes 
dans le chapitre II, qui concerne uniquement les impôts 
régionaux, il faut régulariser ce que l’on écrit.

M. le Président. -  Pour  l'examen  de  l'article 4,  la 
parole est à M. Crucke.

M. Crucke  (MR).  -  Pas  de  problème  pour 
l’amendement.  Il  fallait,  en effet,  que cette  correction 
intervienne.  L’article 4  précise  donc  que  ne  sont 
régularisables  que  les  capitaux  pour  lesquels  le 
contribuable  peut  indiquer  la  nature  des  droits  à 
régulariser et la période concernée.

Si un contribuable n’arrive pas à indiquer la nature 
des  droits  régularisés  et  la  période  concernée,  cela 
signifie-t-il  qu’aucune régularisation  n’est  possible  ou 
est-il  encore  possible  de  passer  par  l’accord  de 
coopération moyennant la prescription de 10 ans ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Lacroix.

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique,  de  la  Simplification  administrative  et  de 
l'Énergie. - Non.

M. Crucke (MR). - Dura lex, sed lex, est-ce cela ?

M. le Président. -  L’amendement  n° 1  (Doc. 786 
(2016-2017)  N° 2)  est  adopté  à  l’unanimité  des 
membres.

L’article 4  tel  qu’amendé  est  adopté  à  l’unanimité 
des membres.

Art. 5

Pour  l’examen  de  l’article 5,  la  parole  est  à 
M. Crucke.

M. Crucke  (MR). - On a parlé, tout à l’heure, des 
taux.  On  notera  qu’en  ce  qui  concerne  les  capitaux 
prescrits, les taux sont les mêmes que ceux prévus dans 
l’accord de coopération pour les capitaux prescrits non 
scindés.

Ma question, c’est la question de la valeur à retenir 
pour calculer les taux. Reprend-on la valeur de l’époque 
où les droits auraient dû être payés ou bien une valeur 
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actualisée ? La question se pose surtout au niveau des 
immeubles dont la valeur a considérablement augmenté 
en 10 ans. Qu’en est-il ? Revient-on dans le temps sur 
l’évaluation  ou  bien  est-ce  une  évaluation  qui  tient 
compte de l’écoulement du temps, et donc, sans doute, 
d’une valorisation de l’immeuble par l’effet du temps ? 
Autrement  dit,  comment  calcule-t-on  la  base 
imposable ? 

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Lacroix.

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique,  de  la  Simplification  administrative  et  de 
l'Énergie. - C’est donc bien la valeur au moment où cela 
aurait dû être déclaré.

M. le Président. -  L’article 5  est  adopté  à 
l’unanimité des membres.

Art. 6 et 7

Les  articles 6  et  7  ne  font  l'objet  d'aucun 
commentaire.

Les  articles 6  et  7  sont  adoptés  à  l'unanimité  des 
membres.

Art. 8

Pour  l’examen  de  l’article 8,  la  parole  est  à 
M. Crucke.

M. Crucke  (MR). - Cet article est important parce 
que  c’est  l’article  qui  parle  de  l’immunité  pénale. 
Comme je l’ai dit, le ministre m’a totalement convaincu 
dans son argumentation sur ce dossier. C’est limité à des 
infractions  qui  sont  concernées  par  déclaration  de 
régularisation. Je pense que c’es un article charnière de 
cet accord, de ce décret.

M. le Président. -  L’article 8  est  adopté  à 
l’unanimité des membres.

Art. 9

À l’article 9, trois amendements ont été déposés : 
– l’amendement  n° 2  (Doc. 786  (2016-2017) 

N° 2) déposé par M. Dupont et Mme Moinnet ; 
– l’amendement  n° 3  (Doc. 786  (2016-2017) 

N° 2) déposé par M. Dupont et Mme Moinnet ; 
– l’amendement  n° 4  (Doc. 786  (2016-2017) 

N° 2) déposé par M. Dupont et Mme Moinnet.

La  parole  est  à  M. Dupont  pour  présenter  ces 
amendements.

M. Dupont  (PS).  -  Il  s’agit  d’amendements 
techniques qui ont été rédigés à la demande du Syndicat 
des notaires. Nous avons la justification. On ne sait pas 
si  tout  le  monde  a  pu  prendre  connaissance  de  la 

justification. Souhaitez-vous que je le lise ? Il n’y a pas 
de souci.

À l’article 9,  un alinéa 5 est  ajouté,  rédigé comme 
suit : « L’application de l’alinéa 3 est subordonnée à la 
condition que les parties déclarent dans ou pied de la 
convention  qui  donne  lieu  à  la  perception  du  droit 
d’enregistrement  proportionnel  ou dans un écrit  signé 
joint  à  cette  convention  que  les  travaux  visés  à 
l’article 4 n’ont pas été réalisés sur cet immeuble par la 
société. »

M. le Président. - Est-ce bon pour tout le monde ?

La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (MR). - J’ai un commentaire qui vise les 
deux articles 9 et 10, parce qu’ils  sont communs dans 
leur philosophie.

M. le Président. -  Comme on les  vote un par  un, 
allez-y tout de suite, comme cela, ce sera clair pour tout 
le monde.

M. Crucke  (MR).  -  On  peut  comprendre 
évidemment la logique qui sous-tend la mesure qui vise 
à éviter un mécanisme d’ingénierie fiscale, même si l’on 
peut regretter qu’il s’agisse de mesures qui pourraient 
pénaliser certains dirigeants d’entreprise, mais je crois 
que c’est une infime minorité. On voit bien quelle est 
l’astuce employée par certains.

Je me demande si  des fiscalistes  ne vont pas déjà 
trouver,  Monsieur  le  Ministre,  d’autres  manières  de 
contourner  les  nouvelles  règles.  Je  prends,  ainsi,  la 
situation d’un cohabitant de fait. Il ne s’agit pas d’une 
personne liée au sens des articles 129 et 130. Sera-t-il 
toujours possible pour le cohabitant de fait de bénéficier 
du  mécanisme  de  sortie  d’indivision ?  Si  je  lis  les 
articles tels quels, je  pense qu’il n’est  pas visé par  la 
situation. Qu’en est-il  du  leasing immobilier ? On sait 
que c’est un mécanisme auquel certains recourent plus 
que d’autres. Est-il concerné par la technique visée ?

S’il  s’agit  d’une  société  étrangère,  en  matière 
d’apport,  c’est  un a  priori  toujours  le  Fédéral  qui  est 
compétent. Est-on certain que les cas visés ici sont de la 
compétence exclusive de la Région ? Je réponds peut-
être déjà à votre place. Je ne le crois pas, mais j’attends 
votre réponse. Est-on certain que les cas visés ici, donc 
dans  le  mécanisme des  articles 9  et  10,  sont  de  la 
compétence exclusive de la Région ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Lacroix.

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique,  de  la  Simplification  administrative  et  de 
l'Énergie. - Les dispositions ne sont pas applicables ni 
aux cohabitants de fait ni aux leasings immobiliers. 
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Pour votre troisième question, il s’agit bien, même 
s’il s’agit de sociétés étrangères, d’immeubles situés en 
Belgique, et en Wallonie en particulier.

M. Crucke  (MR).  -  La  réponse  est  claire,  mais 
surtout  heureuse  pour  les  cohabitants  de  fait.  Il  vaut 
mieux ne plus se marier.

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique,  de  la  Simplification  administrative  et  de 
l'Énergie. - On s’est aligné sur la jurisprudence fédérale 
en la matière.

M. Crucke  (MR). - Ce n’est pas une critique, on a 
simplement  essayé  de  réfléchir.  Je  vois  bien  ce  que 
certains ont à faire et je ne cautionne pas la pratique, 
que les choses soient claires. Je trouve que les articles 9 
et 10 ont leur raison d’être, mais c’est dommage que cet 
élément  ne  se  soit  pas  retrouvé.  Maintenant,  tous  les 
amendements sont possibles. La majorité en est friande.

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique,  de  la  Simplification  administrative  et  de 
l'Énergie.  -  Monsieur  le  Président,  si  vous  me  le 
permettez. Je pense que l’on donne un premier signal. Il 
est évident que si l’on aperçoit au fil du temps qu’il y a 
un recours à des cohabitations de fait plutôt que d’autres 
voies  en  la  matière,  nous  agirons.  En  l’occurrence, 
comme  je  vous  l’ai  reprécisé,  on  s’est  aligné  sur  la 
jurisprudence  constante  du  Fédéral  depuis  des  années 
sur le sujet, mais il y a toujours une possibilité, comme 
vous l’avez dit.

M. Crucke  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  je  me 
répète, ce n’est pas une critique, c’est un constat, mais 
dans les décrets fiscaux,  vous savez que certains sont 
plus pointus que d’autres en matière de « recherche » de 
solutions.  Tout  le  problème,  c’est  qu’un jour  la  Cour 
constitutionnelle, si  elle est saisie de la problématique 
de  la  non-équivalence  de  l’application  de  législation 
entre  personnes  mariées  et  non mariées  – je  ne  peux 
évidemment  pas  répondre  à  la  place  de  la  Cour 
constitutionnelle  –  je  vois  bien  où  ce  genre  de 
raisonnement peut amener.

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique,  de  la  Simplification  administrative  et  de 
l'Énergie. - Maintenant, Monsieur le Président, si vous 
me le permettez encore une fois, s’il y a une demande 
du MR de déposer un amendement en l’occurrence pour 
viser les cohabitants de fait, je suis tout à fait ouvert à la 
proposition. 

M. Crucke (MR). - Je connais le ministre, toujours 
très ouvert effectivement aux propositions qui viennent 
du MR. Cela dit, je ne fais que mon travail. Ici, c'est de 
signaler au ministre qu'il y a peut-être de l'imperfection 
et qu’il lui reste encore quelques jours pour amener, s'il 
le souhaite, un amendement. 

M. le Président. - On a le temps d'y réfléchir. On a 
encore la plénière, le cas échéant. 

La  parole  est  à  M. Dupont  pour  présenter 
l’amendement n° 3. 

M. Dupont  (PS).  -  À  l'article 9,  un  alinéa 7  est 
ajouté, rédigé comme suit : « Le droit de vente est perçu 
sur l'acquisition lorsque les parties n'indiquent pas, dans 
une déclaration certifiée et signée dans ou au pied de la 
convention  qui  donne  lieu  à  la  perception  du  droit 
d'enregistrement  proportionnel  ou  dans  un  écrit  signé 
joint à cette convention que l'acquéreur n'est ni associé, 
ni une personne liée au sens de l'alinéa 6 ». 

M. le Président. - La parole est à M. Dupont pour 
présenter l’amendement n° 4. 

M. Dupont  (PS).  -  À  l'article 9,  un  alinéa 8  est 
ajouté,  rédigé  comme  suit :  « En  l'absence  de 
déclaration visée aux alinéas 5 et  7,  la convention est 
enregistrée au droit de vente, ce qui est perçu au-delà du 
droit qui aurait dû être appliqué si de telles déclarations 
avaient  été  reprises  est  restituable,  conformément  à 
l'article 209,  alinéa 1er,  1°,  d),  sur  la  base  d'une 
déclaration d'acquéreur reprenant  la mention prévue à 
ces alinéas ». 

M. le Président. -  L'amendement  n° 2  (Doc. 786 
(2016-2017)  N° 2)  est  adopté  à  l'unanimité  des 
membres. 

L'amendement n° 3 (Doc. 786 (2016-2017) N° 2) est 
adopté à l'unanimité des membres. 

L'amendement n° 4 (Doc. 786 (2016-2017) N° 2) est 
adopté à l'unanimité des membres. 

L'article 9 tel qu'amendé est adopté à l'unanimité des 
membres. 

Art. 10

À cet article, trois amendements ont été déposés :
– l’amendement  n° 5 (Doc. 786  (2016-2017) 

N° 2) déposé par M. Dupont et Mme Moinnet ;
– l’amendement  n° 6  (Doc. 786  (2016-2017) 

N° 2) déposé par M. Dupont et Mme Moinnet ; 
– l’amendement  n° 7  (Doc. 786  (2016-2017) 

N° 2)  créant  un  article  10bis déposé  par 
M. Dupont et Mme Moinnet.

La  parole  est  à  M. Dupont  pour  présenter 
l’amendement n° 5. 

M. Dupont  (PS).  -  À  l'alinéa 3,  est  ajouté,  rédigé 
comme  suit :  « Sauf  déclaration  contraire  des  parties 
certifiée et signée dans ou au pied de la convention qui 
donne lieu à la perception d’un droit d’enregistrement 
proportionnel  ou  dans  un  écrit  signé  joint  à  cette 
convention,  l'acquéreur  est  réputé  être  associé  de  la 
société  ou  une  personne  liée  au  sens  de  l'alinéa 
précédent ». 
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M. le Président. - La parole est à M. Dupont pour 
présenter l’amendement n° 6. 

M. Dupont  (PS).  -  À  l'alinéa 4  est  ajouté,  rédigé 
comme  suit :  « En  l'absence  de  déclarations  visées  à 
l'alinéa 3,  la  convention  est  enregistrée  au  droit  de 
vente, ce qui est perçu au-delà du droit et qui aurait dû 
être appliqué si une telle déclaration avait été reprise est 
restituable, conformément à l'article 209, alinéa 1er, 1°, 
e), sur la base de déclaration de l'acquéreur reprenant la 
mention prévue à cet alinéa. 

M. le Président. -  L'amendement  n° 5  (Doc. 786 
(2016-2017)  N° 2)  est  adopté  à  l'unanimité  des 
membres. 

L'amendement n° 6 (Doc. 786 (2016-2017) N° 2) est 
adopté à l'unanimité des membres. 

L'article 10 tel  qu'amendé  est  adopté  à  l'unanimité 
des membres. 

À cet article, un amendement n° 7 créant un article 
10bis  (Doc. 786  (2016-2017)  N° 2)  a  été  déposé  par 
M. Dupont et Mme Moinnet. 

La  parole  est  à  M. Dupont  pour  présenter  cet 
amendement. 

M. Dupont  (PS). - Cet amendement vise à insérer 
un  article  10bis.  Dans  l'article 209  du  Code  du  droit 
d'enregistrement  à  l'alinéa 1er,  1°,  deux  litterae  sont 
ajoutées : « d) que les conditions de non-application de 
l'article 129 sont  remplies ;  e)  que  l'acquéreur n'est  ni 
associé de la société,  ni  une personne liée au sens de 
l'article 130 ». 

M. le Président. -  L'amendement  n° 7  insérant  un 
article 10bis (Doc. 786 (2016-2017) N° 2) est adopté à 
l'unanimité des membres. 

Art. 11

Pour l'article 11, la parole est à M. Crucke. 

M. Crucke  (MR).  -  Ici,  on  est  dans  une 
problématique d'optimisation fiscale. Après avoir hérité 
de la pleine propriété de la moitié d'un bien immeuble 
en pleine  propriété  et  de l'autre  moitié  en usufruit,  le 
conjoint survivant donne sa part en pleine propriété et 
même  en  nue-propriété  –  cela  revient  au  même  au 
niveau fiscal. Dans un temps rapproché, il renonce à son 
usufruit.  Comme  il  n'a  pas  de  droit  dû  en  cas  de 
reconstitution  de  la  pleine  propriété,  les  enfants  ne 
doivent pas payer les droits sur l'usufruit auquel il a été 
renoncé. 

De  cette  manière,  effectivement,  les  droits  de 
donation sont moindres que si l'usufruit avait été donné 
simultanément. 

On relève que la circulaire anti-abus de 2013 avait 
intégré ce mécanisme dans la liste des abus fiscaux. On 
peut, dès lors, supposer que l'administration appliquait 
déjà  cette  mesure  jusqu'à  présent  et  qu'il  s'agit  ici  de 
bétonner cette disposition dans un texte de loi. 

Toutefois,  la disposition qui est  celle présentée est 
plus stricte. Elle introduit en effet un délai de trois ans 
alors que la circulaire parlait à l'époque de même acte et 
d'un délai rapproché. 

En outre, alors que la circulaire parlait du conjoint 
survivant, ici, contrairement à ce que j'évoquais tout à 
l'heure, le dispositif en projet est un abus fiscal à tous 
les cas de figure, donc le propriétaire et l'usufruitier sans  
condition de lien familial. 

M. le Ministre peut-il indiquer pourquoi il a souhaité 
étendre  le  cas  de  figure  qui  était  mentionné  dans  la 
circulaire  de  2013 ?  Y  a-t-il  des  informations 
particulières qui prouvent que, dans ce cas-ci, en dehors 
d'un lien familial, le système est également appliqué et 
généralisé chez certains ?

Ce serait  intéressant  malgré  tout  de  disposer  d'un 
exemple  concret  et  chiffré  illustrant  la  problématique, 
car il est évident qu'il faut parfaitement cerner l'impact 
fiscal  exact  au  vu  des  commentaires  des  articles.  On 
souhaiterait une estimation du nombre de cas relevés en 
Wallonie ces dernières années si le ministre dispose des 
renseignements. 

La  disposition  ne  semble  pas  concerner  la 
conversion de l'usufruit ou la sorte d'indivision. On peut 
supposer que ces deux autres techniques possibles dans 
le  cas  visé  ici  deviennent  plus  intéressantes  dans 
certains cas. Une sortie d'indivision est soumise au droit 
de  partage,  1 %,  comme  vous  le  savez,  Monsieur  le 
Ministre. Quel est votre point de vue à cet égard ?

Dans  les  faits,  cela pourrait-il  impliquer qu'il  sera 
plus intéressant, au final, de contourner cette disposition 
en  prévoyant  la  transmission  en  pleine  propriété  de 
l'ensemble d'un immeuble au conjoint survivant suivi de 
la  revente  de  l'immeuble  et  de  donner  –  3,3 %  –  le 
produit  de  la  vente  aux  enfants ?  Est-ce  ce  qui  est 
envisagé ? Vous savez que c'est peut-être un peu moins 
évident d'un point de vue familial, mais cela illustre ici 
les  mécanismes  alternatifs  qui  risquent  d'être  utilisés. 
Un homme averti en vaut deux. 

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Lacroix. 

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique,  de  la  Simplification  administrative  et  de 
l'Énergie.  -  Concernant  la  remarque  sur  le  conjoint 
survivant, je rappelle qu'il est bien expliqué que c’est ici 
en  cas  d’existence  d’un  démembrement  de  la  pleine 
propriété résultant d'une succession. Je pense que l'on a 
bien limité le champ au conjoint survivant. 
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Pour le calcul du délai, pour que le texte s'applique, 
il  faut  un délai  maximum de trois  ans  entre les  deux 
actes visés, donc de donation, renonciation à l'usufruit. 
C'est ce délai qui fait présumer que l'objet de la scission 
de cette opération en deux actes a pour objectif d'éviter 
la progressivité du droit de donation. Le délai se calcule 
de  date  à  date  des  actes  authentiques réalisés  par  les 
parties. 

Pour  votre  dernière  question,  comme  on  parle 
également  de  donation  d'argent,  le  délai  de  trois  ans 
s'applique également. 

M. le Président. -  L'article 11  est  adopté  à 
l'unanimité des membres. 

Art. 12 à 14

Les  articles 12  à  14  ne  font  l'objet  d'aucun 
commentaire. 

Les articles 12 à 14 sont adoptés à l'unanimité des 
membres.

Art. 15

Pour  l’examen  de  l'article 15,  la  parole  est  à 
M. Crucke. 

M. Crucke (MR). - A priori, il n'y a pas de raison de 
s'opposer à l'article, ce n'est pas cela. La clause que l'on 
appelle de la chambre mortuaire a fait couler pas mal 
d'encre déjà et pas mal de débats devant les tribunaux. 

Cette disposition vise à faire entrer dans le livre de 
l'histoire la solution qui est avancée. Ceci dit, il y a un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  d'avril 2016  qui  avait 
admis  cette  clause,  même  si  c'est  vrai  que  le  cas 
concerné datait d'avant la disposition générale anti-abus. 

Ici, la Région a suivi l'exemple de la Flandre qui a 
déjà légiféré en la matière et le Conseil d'État soulève 
un  point,  à  savoir  que  l'entrée  en  vigueur  de  la 
disposition  est  rétroactive,  car  elle  concerne  les 
conventions  de  mariage  contractées  à  partie  du 
1er juillet 2014, donc soit trois ans auparavant. 

Or,  si  l'on  regarde  les  commentaires  des  articles, 
malgré la sollicitation du Conseil d'État qui demandait, 
au  regard  du  principe  de  sécurité  juridique  et  du 
principe d'égalité  et  que l'admissibilité  juridique,  cette 
rétroactivité soit justifiée. On ne peut pas dire que c'est 
réellement  ce  que  fait  le  Gouvernement  dans  sa 
motivation. 

Vous dites que : « C'est dans le respect de l'esprit du 
Code  des  droits  de  succession  et  par  cohérence  avec 
l'article 7 dudit code », la fameuse règle des trois ans, 
mais on voit mal en quoi il s'agit d'une justification. Or, 
au vu des récentes décisions de la Cour de cassation, il 
conviendrait,  à  notre  avis,  de  s'assurer  d'une  solidité 
juridique  à  toute  épreuve.  Si  un  recours  devait  être 

couronné de succès et que l'article était allé devant la 
Cour  constitutionnelle,  cela  pourrait  avoir  des 
conséquences budgétaires. 

Le  ministre  peut-il  donc  justifier  davantage  et  de 
manière plus complète le choix de cette rétroactivité ? 

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Lacroix. 

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique,  de  la  Simplification  administrative  et  de 
l'Énergie.  -  La rétroactivité prévue dans la disposition 
repose sur le principe édicté par l'article 7 du Code des 
droits  de  succession  qui  énonce,  je  le  rappelle,  que : 
« Les biens dont l'administration établit que le défunt a 
disposé à titre gratuit dans les trois années précédant son 
décès  sont  considérés  comme  faisant  partie  de  sa 
succession si la libéralité n'a pas été assujettie aux droits 
d'enregistrement  établis  pour  les  donations,  sauf  le 
recours  des  héritiers  ou  légataires  contre  le  donataire 
pour les droits de succession acquittés à raison desdits 
biens.  S'il  est  établi  par  l'administration  ou  par  les 
héritiers et légataires que la libéralité a été faite à telle 
personne déterminée, celle-ci est réputée légataire de la 
chose donnée ».

Il n'y a donc, à mon sens, pas d'insécurité juridique à 
la rétroactivité prévue qui repose sur un principe général 
et  légal  applicable  en  droits  de  succession connu par 
tout contribuable.

Il  n'était  donc  pas  nécessaire  d'y  déroger  pour  la 
présente modification.

M. le Président. - La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (MR). - C'est déjà plus clair.

M. le Président. -  L'article 15  est  adopté  à 
l'unanimité des membres.

Art. 16 à 20

Les  article 16  à  20  ne  font  l’objet  d’aucun 
commentaire.

Les articles 16 à 20 sont adoptés à l'unanimité des 
membres.

Art. 21

Pour  l’examen  de  l’article 21,  la  parole  est  à 
M. Crucke.

M. Crucke  (MR).  -  L'article 21  qui  modifie  le 
décret  du  6 mai 1999  vise  à  durcir  le  montant  des 
amendes  administratives  infligées  par  les  taxes 
régionales wallonnes – pas la redevance radio-télévision 
qui fait l'objet d'un décret spécifique – si l'infraction a 
été commise dans le but d'éluder la taxe.
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Il est ainsi prévu que dans ce cas, en sus de l'amende 
administrative  de  5 euros  à  1 250 euros,  ce  qui  est 
inchangé, il sera ajouté une amende égale à 200 % au 
lieu de 100 % auparavant du montant de la taxe éludée.

Il serait utile, Monsieur le Ministre, de désigner dans 
les  commentaires  des  articles  quelles  sont  les 
impositions entrant dans le  champ d'application.  Cette 
disposition concerne-t-elle les taxes de circulation et de 
mise en circulation ?

La redevance radio-télévision est-elle bien exclue de 
la  mesure ?  Si  oui,  pourquoi ?  Pour  des  raisons 
objectives ou par peur d'un nouveau tollé relativement à 
cette  redevance ?  N'y  a-t-il  pas  là  une  forme 
d'incohérence ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Lacroix.

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique,  de  la  Simplification  administrative  et  de 
l'Énergie. - Le champ d'application n'a pas changé, c'est 
donc comme avant. Il y avait deux thèses.

M. le Président. - Monsieur Crucke, est-ce bon ?

M. Crucke  (MR). - Je n'ai pas dit que c'était bon. 
J'acte la réponse du ministre.

M. le Président. -  L'article 21 est  adopté  à 
l'unanimité des membres.

Art. 22

L’article 22 ne fait l’objet d’aucun commentaire.

L'article 22 est adopté à l'unanimité des membres.

Vote sur l'ensemble 

M. le Président. - Nous allons voter sur l'ensemble 
du  projet  de  décret  portant  assentiment  à l'accord  de 
coopération  du  20 février 2017  entre  l'État  fédéral,  la 
Région  de  Bruxelles-Capitale  et  la  Région  wallonne 
relatif à la gestion du service pour la régularisation des 
impôts régionaux et  des capitaux fiscalement prescrits 
non  scindés  et  à la  mise  en  place  d'un  système  de 
régularisation  des  capitaux  fiscalement  prescrits  non 
scindés,  instaurant  un régime de  régularisation fiscale 
limité  dans  le  temps  et  instaurant  des  mesures 
concernant  le  transfert  de  la  propriété  d'un  immeuble 
d'une société à un associé,  la  renonciation à l'usufruit 
sur  un  bien  immeuble  suivie  ou  précédée  par  une 
donation,  les  clauses  d'attribution  de  la  totalité  du 
patrimoine commun ou clauses de partage inégal de ce 
patrimoine  commun,  sans  condition  de  survie,  mieux 
connues  sous  les  termes  de  « clause  de  la  maison 

mortuaire »  et  la  révision  du  montant  des  amendes 
(Doc. 786 (2016-2017) N° 1).

L'ensemble  du  projet  de  décret  tel  qu’amendé  est 
adopté à l'unanimité des membres. 

Confiance au président et au rapporteur

M. le Président.  -  La  confiance  est  accordée,  à 
l'unanimité  des  membres,  au  président  et  à  la 
rapporteuse pour l'élaboration du rapport.

PROPOSITION DE RÉSOLUTION VISANT A 
SOUTENIR LE RECOURS AU TRAVAIL 

INTÉRIMAIRE AU SEIN DE LA FONCTION 
PUBLIQUE WALLONNE, DÉPOSÉE PAR 

MM. JEHOLET, HENQUET, MMES NICAISE, 
BALTUS-MORES, POTIGNY ET M. CRUCKE 

(DOC. 609 (2016-2017) N° 1)

M. le Président. -  L'ordre du jour appelle l'examen 
de  la  proposition  de  résolution  visant  à soutenir  le 
recours  au  travail  intérimaire  au  sein  de  la  fonction 
publique wallonne, déposée par MM. Jeholet, Henquet, 
Mmes Nicaise,  Baltus-Mores,  Potigny  et  M. Crucke 
(Doc. 609 (2016-2017) N° 1).

Monsieur  Jeholet,  maintenez-vous vouloir  débattre 
aujourd'hui  de  la  proposition  de  résolution  vu  les 
circonstances ?

M. Jeholet  (MR).  -  Vu les circonstances,  j'accepte 
de la postposer.

M. le Président. -  L’examen  de  la  proposition  de 
résolution est reporté à une date ultérieure.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE DE M. HAZÉE A 
M. LACROIX, MINISTRE DU BUDGET, DE LA 

FONCTION PUBLIQUE, DE LA 
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE ET DE 

L'ÉNERGIE, SUR « LA SURÉVALUATION DES 
RECETTES DE LA REDEVANCE 

KILOMÉTRIQUE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Hazée à M. Lacroix, Ministre du 
Budget,  de la  Fonction publique,  de la  Simplification 
administrative et de l'Énergie, sur « la surévaluation des 
recettes de la redevance kilométrique ».

La parole est à M. Hazée pour poser sa question.

M. Hazée  (Ecolo).  -  Monsieur le  Ministre,  j’ai  eu 
l'occasion de vous interroger il y a un mois sur l'état de 
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la  redevance  kilométrique  un  an  après  son  entrée  en 
vigueur.

Je ne reviens plus ici sur l'ensemble du dossier, mais 
uniquement  sur  la  question  de  l'évaluation,  plus 
exactement  sur  la  surévaluation  des  recettes  puisque 
cette question était restée assez largement en l'état lors 
de notre échange.

Pour  rappel,  Viapass  a  indiqué  que  la  redevance 
avait rapporté 648 millions d'euros durant cette première 
année, dont 229 millions d'euros pour la Wallonie.

C'est donc un montant significativement moins élevé 
que les estimations qui avaient été formulées avant son 
lancement  puisqu'elles  tournaient  autour  de  300  à 
330 millions d'euros.

Vous  indiquiez  alors,  et  je  cite  l'échange,  que  les 
estimations relevaient de plusieurs sources et que c'était 
sur la base de comptages effectués par la SOFICO qui 
tenaient  compte  notamment  d’essieux.  Vous concluiez 
cette  très brève explication en disant que les résultats 
sont moindres. Point. Cela tenait sur cinq mots et j'avais 
exprimé  une  certaine  surprise  par  rapport  à 
l'argumentation  et  au  développement  dont  vous  faites 
généralement  bénéficier  cette  commission,  de  la  très 
grande  brièveté,  une  certaine  forme  de  vide  de 
l'explication,  des  essieux  et  cinq  mots,  facture, 
100 millions d'euros.

Je l'avais dit il y a un mois, s'agissant d'un écart de 
70 à 100 millions d'euros, nous pensons que cela mérite 
quelques compléments d'information.

Dès lors, je reviens pour vous permettre de nous en 
dire un peu plus.

Monsieur  le  Ministre,  pouvez-vous  indiquer 
comment et sur quelle base les estimations initiales ont 
été effectuées ?

Pouvez-vous également développer les éléments qui 
peuvent expliquer qu'un tel écart soit intervenu ?

Quels sont les enseignements que vous en tirez pour 
l'avenir ?

Voilà  la  question  extrêmement  prévisible  que  je 
souhaitais exposer aujourd'hui.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Lacroix.

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique,  de  la  Simplification  administrative  et  de 
l'Énergie. - Monsieur le Député, même si je vous avais 
dit lors d'une séance précédente que l'on n'en était plus 
au stade d'incriminer qui que ce soit, je vous apporterai 
donc certaines précisions expliquant les écarts.

La  méthodologie  qui  avait  été  utilisée  pour 
déterminer la recette du prélèvement kilométrique était 
la suivante : en premier lieu on a déterminé le nombre 
de  kilomètres  parcourus  par  les  véhicules  lourds.  Ce 
nombre de kilomètres parcourus a été établi sur la base 
de  comptage  du trafic  effectué en 2013 sur  le  réseau 
autoroutier  ou  routier  wallon,  à  l'aide  de  boucles  de 
comptage  automatique,  c'est-à-dire  des  conducteurs 
métalliques envoyant à intervalles réguliers un courant 
électrique qui réagit au champ électromagnétique induit 
par le passage de chaque véhicule. 

Ces capteurs de trafic classent l'information en deux 
catégories :  les  véhicules  légers,  les  véhicules  poids 
lourds.

Ensuite, le nombre de kilomètres parcourus par les 
poids lourds a été réparti dans les trois classes de masse 
maximale  autorisée,  à  savoir  supérieure  ou  égale  à 
3,5 tonnes et inférieure à 12 tonnes, supérieure ou égale 
à  12 tonnes  et  inférieure  ou  égale  à  32 tonnes  et 
supérieure à 32 tonnes.

Cette  répartition  s'est  effectuée  sur  la  base  des 
informations disponibles dans le document publié par le 
SPF Mobilité intitulé « Parc de véhicules utilitaires » et 
dans les recensements quinquennaux.

Enfin,  le  nombre  de  kilomètres  parcourus  par  les 
poids lourds appartenant à  une petite classe de masse 
maximale  autorisée  a  été  réparti  dans  l'une  des 
catégories des normes Euro.

Cette  répartition  s'est  effectuée  sur  la  base  des 
documents publiés par le SPF Mobilité.

Sur la base des données statistiques transmises par la 
SOFICO,  nous  pouvons  constater  que  le  défaut  des 
connaissances  du  parc  des  véhicules  lourds 
immatriculés à l'étranger a eu pour effet que les clés de 
répartition utilisées dans le cadre de l'estimation de la 
recette prélèvement kilométrique n'étaient pas correctes.

Ainsi,  à  titre  exemplatif,  la  clé  suivante  a  été 
utilisée :  5,3 % pour  la  classe  Euro 0 ;  2,9 % pour  la 
classe Euro 1 ; 14 % pour la classe Euro 2 ; 22,9 % pour 
la classe Euro 3, 13,06 % pour la classe Euro 4 ; 36,4 % 
pour la classe Euro 5 et 4,8 % pour la classe Euro 6.

Le bilan 2016 fait apparaître qu'une clé plus verte de 
1,7 pour la classe Euro 0 ; 0,29 % pour la classe Euro 1 ; 
1,53 % pour  la  classe  Euro 2 ;  7,62 % pour  la  classe 
Euro 3 ; 7,6 % pour la classe Euro 4 ; 46,27 % pour la 
classe euro 5 et 35,2 % pour la classe Euro 6.

Autrement  dit,  les  deux  dernières  classes  euro 
représentent plus de 72 % alors que pour l'estimation de 
la recette initiale, nous avions à peine 40 %.

Or, les tarifs, pour ces deux dernières classes, sont 
de  0,074 ;  0,124  et  0,128  selon  la  masse  maximale 
autorisée alors que pour les autres classes, ils varient de 
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0,146 à 0,095 ; de 0,196 à 0,145 et de 0,2 à 0,149 seront 
les mêmes masses maximales autorisées.

Voilà les éléments de réponse.

M. le Président. - La parole est à M. Hazée.

M. Hazée (Ecolo). - Je prends note des éléments de 
réponse  de  M. le  Ministre.  Il  a  bien  compris  que  ma 
question d'aujourd'hui était une question de principe par 
rapport à l'écart qui était constaté il y a un mois. Le fait  
de  ne  pas  avoir  de  réponse,  d'avoir  une  réponse 
quasiment nulle. Le contenu n'était pas acceptable et je 
m'empresse  de  dire  que  ce  n'est  pas  l'habitude  de 
M. le Ministre.

Nous avons ici,  des éléments complémentaires.  Ils 
restent fort mesurés. Manifestement, les autorités avec 
lesquelles  vous  travaillez  n'ont  pas  une  grande 
générosité  à  votre  égard  en  termes  d'informations. 
Néanmoins, il y a au moins des éléments d'explication. 

Il  restera  la  question  quant  à  l'écart  même  des 
estimations elles-mêmes, car si l'on voit bien maintenant 
quelle est la source et vers où l'on doit chercher pour 
comprendre  l'écart,  il  reste  assez  impressionnant  que 
l'autorité  wallonne  compétente  ait  une  image  du  parc 
étranger et des sources statistiques sur lesquelles ils se 
sont appuyés, à ce point à l'écart de ce qu'est la réalité. 

Au  moins,  on  a  déjà  une  idée  complémentaire  et 
c'est surtout par rapport aux enseignements à tirer pour 
l'avenir  que j'espère  que  le  ministre  ne  manquera pas 
d'être proactif, notamment par rapport à certains autres 
chantiers qu'il attend en matière fiscale ou parafiscale, 
mais c'est un autre sujet.

QUESTION ORALE DE M. JEHOLET A 
M. LACROIX, MINISTRE DU BUDGET, DE LA 

FONCTION PUBLIQUE, DE LA 
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE ET DE 
L'ÉNERGIE, SUR « LA POSITION DE TEST-

ACHATS SUR LA REDEVANCE TÉLÉVISION »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Jeholet à M. Lacroix, Ministre du 
Budget,  de la  Fonction publique,  de la  Simplification 
administrative et de l'Énergie, sur « la position de Test-
Achats sur la redevance télévision ».

La parole est à M. Jeholet pour poser sa question.

M. Jeholet (MR). - Monsieur le Ministre, je n'ai pas 
besoin d'attendre Test-Achats pour m'indigner face à ce 
que j'appelle une taxe injuste socialement et obsolète sur 
le volet technologique mal perçue – pas mal perçu par 
l'opinion, il est clair que toute taxe ou redevance n'est 
pas  bien  perçue  par  l'opinion  –,  mais  perçue  par 
l'administration. C'est un feuilleton qui date depuis des 

années. Tous vos prédécesseurs se sont heurtés à cette 
taxe et à l'enrôlement de cette taxe. 

Le courrier de Test-Achats est assez clair et dénonce 
toute une série  de choses dans le  recouvrement  de la 
taxe. Ils vont même jusqu'à demander une amnistie. J'ai 
vu que vous alliez répondre au courrier de Test-Achats. 

Allez-vous leur répondre dans ce sens-là,  car c'est 
vrai qu'il  y a la perception de la taxe et l'enrôlement, 
mais  aussi  l'équité  fiscale ?  À  un  moment  donné,  le 
débat doit donc aussi porter sur le juste impôt. Je suis 
contre, je vous l'ai déjà dit. Depuis 10 ans, j'ai déposé 
des textes. Tous les autres partis ont toujours voté contre 
nos  textes  alors  que  le  texte  prévoyait  la  suppression 
progressive de la taxe depuis plusieurs années. Comme 
cela, on diminuait l'impact budgétaire chaque année. On 
n'en  a  jamais  voulu  et  on  est  dans  des  situations, 
aujourd'hui, parfois difficiles.

Vous  avez  lu  le  courrier  comme moi,  qui  évoque 
toute  une  série  d'irrégularités  dans  les  recouvrements, 
contours  incertains  de  la  définition  « d'appareil  de 
télévision »,  deux  personnes  d'un  même  ménage 
reçoivent parfois la taxe, le caractère disproportionné de 
l'amende. On a déjà eu l'occasion d'aborder ce volet, les 
retards  anormaux  pris  par  l'administration  dans  les 
réponses aux recours, les délais extrêmement longs des 
recouvrements,  les  recouvrements  abusifs,  l'absence 
d'accessibilité des services fiscaux, tous le problème de 
la prescription où des personnes n'ont pas, de bonne foi, 
payé leur taxe télévision, pas de nouvelles pendant un, 
deux, trois ou quatre ans et puis, on se souvient du délai 
de  prescription  et  l’on  recommence  à  envoyer  les 
rappels et parfois aussi les huissiers.

Bref, rien de bien nouveau par rapport à cela si ce 
n'est que cela met des ménages ou des personnes dans 
des situations parfois difficiles. 

Quelles sont la réaction et la réponse que vous allez 
donner au courrier de Test-Achats ? Ils vous demandent 
une amnistie par rapport à la redevance télévision. 

Deuxièmement,  qu'allez-vous  faire  avec  cette 
redevance  télévision ?  Vous  avez  annoncé  la 
suppression.  Chaque  mois,  on  annonce  la  réformette 
fiscale  du  Gouvernement  wallon.  C'est  terriblement 
compliqué  de  la  percevoir !  Pour  l'administration,  je 
veux bien le croire. Vous avez trouvé la solution qui est 
que vous n'allez pas la supprimer en une fois, mais en 
deux fois. On va donc la maintenir, on va la supprimer 
de moitié en 2018 pour faire l'effet d'annonce avant les 
élections et la supprimer complètement en 2019. Est-ce 
cela  qui  se  trouve  dans  vos  cartons  aujourd'hui, 
Monsieur le Ministre ? 

Par rapport à des points que j'ai lus. J'ai vu qu'il y 
avait  aussi  une  explication  derrière  chaque  plainte. 
Confirmez-vous  qu'il  y  a  une  explication  derrière 
chaque plainte et que toutes les personnes ont tort de se 
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plaindre et que les 14 chefs d'accusation par rapport à la 
redevance télévision évoquée pas par l'opposition elle-
même, mais par Test-Achats sont tout à fait non venus et 
sont des fantasmes d'une association de consommateurs. 
Je dois bien vous dire que ce n'est pas ma réponse, mais 
est-ce ce que vous estimez aujourd'hui ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Lacroix.

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique,  de  la  Simplification  administrative  et  de 
l'Énergie. - Monsieur le Député, un élément sur lequel je 
suis d'accord avec vous, c'est que cette taxe est associée 
à la désuète et doit être rangée aux oubliettes.

Pour  en  revenir  à  ce  courrier  que  le  rédacteur  a 
rendu public et sur lequel vous vous appuyez, au-delà de 
mon sentiment  par  rapport  à  cette  redevance,  je  vous 
apporterai les éléments de réponse, point par point.

Une administration fiscale n'a pas d'autre choix que 
d'appliquer les dispositions légales en vigueur. En outre, 
dans  un  souci  d'équité,  elle  ne  peut  se  permettre 
d'appliquer des dispositifs dans certains cas et pas dans 
d'autres. Elle ne peut pas davantage, car une taxe, une 
procédure  légale  est  estimée  disproportionnée  ou 
archaïque  décidée  de  ne  pas  appliquer  la  loi  ou 
seulement partiellement.

Dans  le  cas  contraire  et  notamment  d'amnistie,  ce 
que semble suggérer Test-Achats, défenseur des intérêts, 
en  principe,  de  tous  les  citoyens,  vous  me 
questionneriez sans aucun doute et  je  veux parler,  en 
l'occurrence,  d'équité  fiscale  et  du  respect  de  ces 
obligations par chacun des citoyens.  

Quant aux contours incertains de la définition, celle-
ci  me  semble  toutefois  suffisante  dès  lors  que  la 
législation vise tout appareil ou ensemble d'appareils qui 
permet de capter des émissions de télévision et de les 
reproduire  immédiatement  même  si  cet  appareil  ou 
ensemble d'appareils doit, à cet effet, être raccordé ou 
relié d'une manière quelconque au réseau d'un opérateur. 

Quant  au  constat  d'une  double  redevance,  le 
paiement  de  la  redevance  relative  à  un  appareil  de 
télévision couvre  la  détention dans  un même lieu,  de 
tous les appareils de ce type. Par contre, la détention est 
rattachée  à  un  contribuable.  S'il  y  a  retard  dans 
l'information d'une modification de ménage – divorce, 
séparation ou que sais-je – il peut en effet arriver que 
deux  redevances  soient  envoyées  à  la  même adresse. 
C'est  notamment  le  cas  lorsqu'un  redevable  quitte  le 
ménage  alors  que  l'inscription  est  à  son  nom.  La 
détention  le  suit  et  donc,  une  invitation  à  payer  sera 
envoyée à sa nouvelle adresse, à la prochaine échéance. 
Si  ce  redevable  cohabite  avec  une  autre  personne 
désinscrite, il y a deux envois.

Quant  au  recouvrement  par  huissier  sans  avis  de 
paiement préalable, permettez-moi de vous rappeler la 

procédure.  Une  invitation  à  payer  est  envoyée.  En 
l'absence de paiement, un avertissement extrait de rôle 
est  transmis  et  ce  n'est  qu'ensuite,  qu'à  l'appui  du 
numéro  de  l'article  de  rôle  que le  dossier  pourra être 
transmis  à  un  huissier  pour  recouvrement.  En  ce  qui 
concerne le prorata, ce n'est que la juste exécution de la 
législation. 

Concernant l'obligation de déclaration spontanée par 
le  citoyen,  je  rappellerai  que  c'est  sous  les 
gouvernements  Martens,  Gol,  que  cette  mission  de 
déclarer  a  été  retirée  dans  le  chef  des  commerçants 
spécialisés  pour  la  donner  aux  citoyens  présumés 
connaître la loi. 

Un peu d'histoire  ne fait  jamais  de tort,  Monsieur 
Jeholet.

Cela  étant,  l'administration  fiscale  délivre  aux 
communes  les  brochures  explicatives  aux  nouveaux 
résidents.  Un  site  Internet  a  été  créé  comportant  des 
informations  très  précises  et  des  formulaires 
téléchargeables.  Un  courrier  informatif  est  adressé 
d'office à tout  nouveau primo-arrivant sur le territoire 
wallon. Les guichets d’administration fiscale wallonne 
sis à Jambes et à Eupen sont accessibles chaque jour et 
les  représentants  de  celle-ci  sont  présents  chaque 
semaine dans les nombreux Espaces Wallonie répartis 
sur  l’ensemble  du  territoire  wallon,  aux  fins  de 
renseigner et d’aider les redevables.

Quant  à  la  répartition  dans  l’année,  celle-ci  a 
manifestement  été  créée  pour  étaler  les  envois  des 
invitations  à  payer.  Quant  à  la  protection  de  la  vie 
privée,  il  est  également  à  noter  que  toutes  les 
informations personnelles  à  savoir  nom, prénom, date 
de naissance, adresse sont déjà présentes dans la base de 
données de l’administration reliée au registre national. 
Les  seules  informations  fournies  par  les  opérateurs 
télévision  sont  les  dates  de  début  d’abonnement  des 
redevables.

Quant  à  l’amende,  si  le  montant  de  100 euros est 
important, celui-ci est néanmoins réduit à 25 euros dans 
trois cas,  à savoir  en cas  de déclaration spontanée du 
redevable  hors  du  délai  légal  de  60 jours,  en  cas  de 
réponse à une demande de renseignement adressée ou 
déposée  par  l’administration  dans  le  délai  légal  d’un 
mois ou hors délai, si cela est justifié par un cas de force 
majeure  reconnu  et  en  cas  de  reconnaissance  de 
détention suite à la réalisation d’un contrôle effectué sur 
le lieu de détention, à condition que ce contrôle n’ait pas 
été précédé d’une demande de renseignement à laquelle 
le redevable a déclaré ne pas détenir d’appareil au lieu 
de détention concerné.

Quant au taux de 80 % d’invalidité ou d’incapacité, 
il donne une exemption totale de la redevance. Le taux 
usuel  de  66 % dont  question dans le  courrier,  s’il  est 
utilisé  par  le  SPF  Finances  en  matière  d’impôt  des 
personnes  physiques,  n’accorde  toutefois  pas  une 
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exemption  totale  de  cet  impôt,  mais  seulement  une 
réduction de celui-ci.

Quant au délai de réponse, il est long en effet. Deux 
facteurs l’expliquent. D’une part, une augmentation des 
dossiers à traiter induit par un rattrapage soutenu de la 
gestion des fichiers opérateurs bloqués en 2013 et 2014 
au  bénéfice  de  la  gestion  des  taxes  véhicules  et  de 
l’implémentation informatique du nouveau système de 
sanction.

D’autre  part,  une  diminution  des  ressources 
humaines  affectées  à  cette  gestion,  ainsi,  sur  les  huit 
agents en place en 2015, il  ne reste  actuellement que 
quatre agents. Toutefois, le recrutement de deux agents 
est  en  cours  et  un  changement  dans  le  processus  de 
gestion des contestations va très prochainement être mis 
en place afin de réduire le temps de traitement unitaire 
par une automatisation des situations les plus courantes.

Quant au délai de recouvrement, il est un fait que les 
procédures  de  recouvrement  en  matière  de  redevance 
télévision  ont  pris  du  retard  notamment  en  raison  de 
problèmes liés au dossier des huissiers de justice et aux 
priorités  données  à  la  gestion  de  la  taxe  véhicule  en 
2013 et 2014.

Ce  retard  se  résorbe  depuis  2015  et  le  sera 
totalement  dans  les  tout  prochains  mois.  Quant  au 
recouvrement  abusif  et  à  l’absence  d’accessibilité  des 
services fiscaux, je m’en suis déjà expliqué.

En  conclusion,  nous  serons  en  total  accord 
lorsqu’elle aura été définitivement supprimée.

M. le Président. - La parole est à M. Jeholet.

M. Jeholet  (MR). -  Rien de bien neuf,  si ce n’est 
qu’elle est archaïque, mais qu’elle existe toujours.

(Réactions dans l’assemblée)

Vous-même,  vous  l’avez  déjà  annoncé.  Chaque 
année, vous l’annoncez ; une fois, même deux fois par 
an.  Elle  est  archaïque,  elle  est  antisociale,  elle  est 
obsolète,  elle est mal perçue. À un moment donné, je 
vais aussi voir ce que coûte cet enrôlement au niveau de 
l’administration, au niveau des frais d’huissiers. 

Monsieur  le  Ministre,  cette  redevance  télévision, 
c'est du racket fiscal. Quand on voit tous les problèmes 
que cela peut entraîner et que cela entraîne aujourd’hui 
et par rapport à l’amnistie fiscale dans un cas de figure 
comme  celui-là,  je  ne  vous  ai  pas  dit  que  j’étais 
favorable,  que  je  défendais  la  thèse  de  Test-Achats. 
Non,  mais  il  y  a  une  équité  fiscale  et,  à  un moment 
donné,  même si  la  taxe est  mauvaise,  elle est  injuste, 
elle est débile, si elle existe, la loi c’est la loi. Je n’ai 
jamais dit autre chose, mais quand votre administration, 
tout  le  monde  dit :  « Elle  est  archaïque,  elle  est 
dépassée,  elle  n’a  plus  de  raison  de... »  et  que  l’on 
maintient encore cette taxe.

Dans la réformette que vous allez nous proposer un 
jour, sera-t-il question de la supprimer en une fois, en 
deux  fois ?  Je  me  réjouis  de  voir,  on  aura  un  débat 
bientôt  sur  le  sujet.  Vous  avez  annoncé  d’autres 
mesures,  parce que  l’on  aura l’occasion d’en discuter 
probablement mercredi en séance plénière, mais cela ne 
va pas.  Dans l’arsenal fiscal  Région wallonne, tout le 
monde  s’accorde  à  le  dire,  je  dis  un  de  vos 
prédécesseurs  l’avait  même  supprimée  avant  les 
élections,  avant  que  l’on  ne  revienne  ici  dans  ce 
Parlement et que l’on ne supprime la suppression. C’est 
ce qui s’est passé avec M. Daerden. C’est ce qu’il s’est 
passé, donc un peu de bon sens, un peu de courage.

QUESTION ORALE DE M. HENQUET A 
M. LACROIX, MINISTRE DU BUDGET, DE LA 

FONCTION PUBLIQUE, DE LA 
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE ET DE 

L'ÉNERGIE, SUR « L'ABSENTÉISME AU 
NIVEAU DES FORMATIONS DE L'ÉCOLE 

D'ADMINISTRATION PUBLIQUE WALLONIE-
BRUXELLES (EAP) »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Henquet à M. Lacroix, Ministre du 
Budget,  de la  Fonction publique,  de la  Simplification 
administrative  et  de  l'Énergie,  sur  « l'absentéisme  au 
niveau  des  formations  de  l'École  d'administration 
publique Wallonie-Bruxelles (EAP) ».

La parole est à M. Henquet pour poser sa question.

M. Henquet  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  si,  en 
2016,  l’École  d'administration  publique  Wallonie-
Bruxelles  a  consolidé  son  offre  de  formations  en 
proposant notamment un plus grand nombre de sessions, 
il  faut  également  malheureusement  remarquer que sur 
base du rapport  d'activités  de la  même année,  le taux 
d'absentéisme  moyen  est  assez  important  puisqu'il 
s'élève à 17 %.

Il est évidemment important d'en cerner les causes 
puisque  les  formations  rencontrant  le  plus  haut  taux 
d'absentéisme sont souvent  d'une extrême importance. 
Je citerai notamment le « contrôle interne » : la première 
formation obligatoire pour le personnel d’encadrement 
du SPW et des OIP de la Région wallonne, formation 
pour laquelle on relève un taux d’absence de 16 % en 
moyenne, alors que la Cour des comptes réitère quasi 
annuellement l'extrême importance de ce mécanisme au 
sein de la fonction publique. On comprend pourquoi au 
vu de l’actualité récente.

L'EAP se propose pour 2017 d’essayer de tirer les 
conclusions  concernant  cet  absentéisme,  mais  il 
m’apparaît  déjà  essentiel  de  poser  des  actions  pour 
réduire ce phénomène.

J’aurais voulu savoir si vous aviez pu, vous, de votre 
côté, isoler certaines causes. Relèvent-elles de la qualité 
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des formations ? C’est vrai que souvent, l’absentéisme 
est lié soit à la qualité des formations, soit la qualité des 
formateurs.

D'autres  pistes  d'analyse  sont-elles  envisagées ? 
Dans l'affirmative, quelles seraient-elles ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Lacroix.

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique,  de  la  Simplification  administrative  et  de 
l'Énergie. - Monsieur le Député, l'École d'administration 
publique a mis en évidence cinq causes d'absentéisme : 

– les absences médicales ;
– les  congés  exceptionnels  pour  raisons 

familiales ;
– les raisons de service ;
– l’abandon ;
– les absences non justifiées. 

Si l'école a pu en déterminer les causes, elle n'a pas 
encore pu quantifier la répartition entre ces différentes 
raisons.  Il  s'agit  donc du  premier  chantier  qui  est  en 
cours au sein des équipes logistiques. 

Chaque formation organisée comprendra toujours un 
taux d'absentéisme incompressible, pour des raisons de 
maladie  ou  de  congés  exceptionnels.  Les  raisons  qui 
nous préoccupent et qu'il faut tâcher de réduire sont les 
absences  pour  raison  de  service  et,  bien  entendu,  les 
absences injustifiées. 

Comme vous avez pu le constater  dans le  rapport 
d'activités, le taux de satisfaction des formations et des 
formateurs de l'EAP sont respectivement, en moyenne, 
de 87 % à 92 %. Les raisons de l'absentéisme ne sont a 
priori pas à chercher de ce côté. 

Une réflexion sur  les  causes  de l'absentéisme doit 
être  entamée  avec les  administrations clientes afin  de 
sensibiliser les managers sur l'importance de développer 
les  compétences  de  leurs  collaborateurs  et  de  leur 
service. 

La  seconde  réflexion  portera  sur  l'adaptation  des 
modalités des formations proposées. Différents moyens 
d'apprentissages  pourraient  susciter  davantage  l'envie 
d'apprendre et réduire de ce fait l'absentéisme. 

Ainsi, l'école envisage :
– de travailler sur les trajets de formation, avec 

plusieurs  modules  plus  courts,  permettant 
d'adapter les parcours aux besoins de chacun et 
d'éviter  les  redondances  entre  deux 
formations ;

– de recourir  progressivement  à  des  formations 
combinant des modules en présentiel et en e-
learning, soutenues par des formateurs en lien 
avec le métier des agents ; 

– de continuer à travailler sur les contenus et les 
conceptions,  permettant  de  s'assurer  que  les 
contenus  font  véritablement  sens  par  rapport 
aux problèmes à résoudre et que les formations 
sont à la fois intéressantes et efficaces ; 

– d'offrir la possibilité pour l'apprenant de choisir 
sa  modalité  de  formation  –  présentiel,  e-
learning,  tutorat  –  par  laquelle  il  ou  elle 
développera sa compétence. 

Quant aux  formations en contrôle  interne,  je  vous 
informe  que  l'école  a  maintenu  de  nouvelles  sessions 
pour les agents qui n'ont pas pu suivre la formation en 
2016. À ce jour, le taux d'absentéisme pour le contrôle 
interne est descendu à 10 %. 

La formation continuera par ailleurs à être dispensée 
en continu. Il ne s'agit pas d'une mesure  one shot. Au 
contraire, elle sera prévue et dispensée à tous les futurs 
agents amenés à exercer des fonctions d'encadrement. 

M. le Président. - La parole est à M. Henquet.

M. Henquet  (MR). -  Merci,  Monsieur le  Ministre, 
pour  ces  éléments  de  réponse.  C’est  sûr,  ce  sont  les 
absences  injustifiées  qui  interpellent.  La  fonction 
publique nous est chère, on le dit régulièrement, mais il 
est vrai que c’est quand même inquiétant de voir que par 
exemple, l’un des objectifs du contrat d’administration, 
qui  est  d’orienter  « accueil  service »,  on  a  16 % 
d’absentéisme,  alors  que  c’est  la  première  formation 
obligatoire pour tout qui rentre et donc, c’est le b.a.-ba 
sur  les  outils  pour  essayer  de  rendre  cette  fonction 
publique  performante  auquel  n’ont  pas  accès,  de  par 
leur absentéisme. 

C’est  vrai  que  si  on  lit  un  peu  plus  loin,  on  voit 
quand  même  qu’il  y  a  des  formations  par  exemple 
destinées aux outils spécifiques d’administration, 26 % 
d’absentéisme en moyenne. Certains modules avancés, 
26 %. On se rejoint sur l’aspect relativement important 
de cet absentéisme et tout le monde va faire en sorte que 
l’on puisse le résorber parce que forcément, il y va de la 
qualité de la fonction publique.

QUESTION ORALE DE M. LECERF A 
M. LACROIX, MINISTRE DU BUDGET, DE LA 

FONCTION PUBLIQUE, DE LA 
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE ET DE 

L'ÉNERGIE, SUR « LES POLLUANTS 
CANCÉRIGENES DANS LES BÂTIMENTS 

PUBLICS »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Lecerf à M. Lacroix, Ministre du 
Budget,  de la  Fonction publique,  de la  Simplification 
administrative  et  de  l'Énergie,  sur  « les  polluants 
cancérigènes dans les bâtiments publics ».

La parole est à M. Lecerf pour poser sa question.
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M. Lecerf (MR). - Monsieur le Ministre, une étude 
menée par le ministre de la Santé du Grand-Duché de 
Luxembourg  a  conclu  que  42 %  des  bâtiments 
contenaient des polluants cancérigènes.

On trouve dans l’air intérieur plus de 500 polluants 
potentiels  que  l’on  peut  classer  en  trois  catégories,  à 
savoir  les  polluants  biologiques,  physiques  et 
chimiques.

L’utilisation  accrue  de  produits  nocifs  pour  la 
composition  de  matériaux  et  le  calfeutrage  accru  des 
locaux augmentent les risques. 

Il  est  aussi  incontestable que les enfants sont plus 
vulnérables que les adultes face à cette problématique.

Monsieur le Ministre, pouvez-vous nous exposer la 
politique  de  contrôle  et  de  prévention  en  ce  qui 
concerne les locaux accessibles au public ? Des normes 
existent-elles ?  Des  matériaux  sont-ils  interdits  ou 
déconseillés ?  Des  recommandations  en  matière 
d’utilisation des produits d’entretien et autres produits 
chimiques existent-elles ? Des mesures de contrôle sont-
elles systématiquement réalisées ? Des études ont-elles 
été menées sur le sujet ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Lacroix.

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique,  de  la  Simplification  administrative  et  de 
l'Énergie.  -  Monsieur  le  Député,  s'agissant d'une 
question  assez  technique  et  d'une  réponse 
particulièrement  longue,  je  prendrai  soin d'y  répondre 
point  par  point  en  essayant  d'être  le  plus  complet 
possible. 

En  matière  de  cadre  légal  et  réglementaire, 
différentes  normes  existent  et  doivent  obligatoirement 
être  respectées  lors  de  projets  de  construction  ou  de 
rénovation  de  bâtiments,  comme  les  normes  de 
ventilation. 

Il existe aussi, concernant la détection et la gestion 
des  risques  liés  à  l'amiante,  l'arrêté  royal  du 
23 octobre 2001 et l'arrêté royal du 16 juin 2006, ainsi 
qu'une directive européenne, la directive 83/477.

La norme NBN EN 13300, quant à elle, concerne les 
peintures et systèmes de peinture en phase aqueuse pour 
murs et plafonds intérieurs. 

Quant aux aspects environnementaux, il existe une 
directive  européenne  portant  spécifiquement  sur  les 
solvants  et  les  composés  organiques  volatils,  la 
directive 2004/42. L'annexe II de cette directive reprend 
12 sortes de produits avec, pour chacun d'entre eux, une 
variante  à  base  d'eau  et  une  autre  à  base  de  solvant. 
Cette dernière impose des teneurs maximales en solvant 
qui ne peuvent plus être dépassées depuis 2010. 

Au niveau des matériaux interdits, tous matériaux à 
base d'amiante sont interdits, au même titre que l'hexane 
et le tétrachlorure de carbone.

Certains  composants :  amines  aliphatiques,  glycols 
et  éthers  de  glycols,  amides,  formaldéhyde  sont 
autorisés à une concentration maximale de 5 %. 

D'autres, tels que le phénol, le glutaraldéhyde sont 
autorisés à une concentration maximale de 1 %. 

Le département de la gestion immobilière de la DGT 
est très sensible à la problématique des COV, composés 
organiques volatils,  et veille  à assurer pour l'occupant 
une  qualité  de  l'air  optimale  dans  les  bâtiments 
nouvellement construits ou rénovés, non seulement par 
l'intermédiaire d'une ventilation respectant les normes, 
mais aussi en limitant autant que faire se peut l'usage de 
matériaux  ou  de  techniques  potentiellement 
cancérigènes. 

Le cahier des charges type bâtiments tient compte de 
la  directive  européenne 2004/42  portant  sur  les 
composés organiques volatils. 

Lorsque  nous  construisons  ou  procédons  à  une 
rénovation lourde de nos bâtiments administratifs, une 
attention particulière est  portée sur les caractéristiques 
des matériaux suivants : les peintures à base d'eau, pas 
de  vernis,  lino  traité  en  usine,  traitement  du  bois  en 
autoclave,  les  colles  exemptes  de  formaldéhyde  – 
notamment pour tout ce qui touche à l'OSB et au MDF. 

Pour ce qui concerne les produits d'entretien, nous 
favorisons les produits écologiques et labellisés. 

Au SPW, nos techniciennes de surface utilisent un 
nombre  limité  de  produits.  Des  centrales  de  dilution 
sont utilisées afin d'éviter tout surdosage. 

Un coaching sur le terrain est également assuré par 
l'adjudicataire du marché. 

En  matière  de  contrôle,  les  fiches  des  produits 
d'entretien sont contrôlées à chaque visite des lieux de 
travail par le SIPP et la médecine du travail. 

Par  ailleurs,  tous  les  bâtiments  datant  d'avant  le 
1er janvier 2002  –  date  à  laquelle  l'utilisation  de 
matériaux contenant de l'amiante dans les bâtiments a 
été  totalement  interdite  –  sont  repris  dans  l'inventaire 
amiante. Une mise à jour annuelle est effectuée. Pour les 
bâtiments  plus  récents  –  datant  d'après  2001,  mais 
d'avant  2006 –, une  attestation « Asbestos-free » est 
disponible. Pour les bâtiments datant de 2006 ou plus 
récents, aucun document n'est nécessaire. 

Lorsque la DGT gère de nouvelles implantations, un 
inventaire  amiante  est  demandé  et  est  intégré  à 
l'inventaire global. 

Voilà ce que j'avais à vous répondre.
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M. le Président. - La parole est à M. Lecerf.

M. Lecerf  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  je  vous 
remercie  pour  votre  cette  réponse  particulièrement 
détaillée et technique. 

J'interprète  votre  réponse  comme  visant 
essentiellement  ou  exclusivement  les  bâtiments  gérés 
par la Région. Je visais de façon un peu plus large tout 
ce  qui  est  accessible  au  public  au  niveau  des  écoles 
communales  par  exemple,  au  niveau  des  salles 
communales et autres salles de sport, et cetera. 

J'entends bien que les normes que vous avez citées 
sont  très  précises.  J'imagine  que  l'on  y est  également 
attentif lorsque des cahiers de charges sont rentrés par 
d'autres pouvoirs publics. Ce qui m'inquiète le plus c'est 
peut-être  le  contrôle  justement  des  bâtiments  qui  ne 
dépendent pas de la Région, mais qui dépendent d'autres 
niveaux de pouvoir public et qui sont parfois anciens, 
d'une part. En termes de matériaux et de respect de ces 
normes,  j'ai  quand  même  des  doutes ;  plus  que  des 
doutes. 

D'autre  part,  vous  avez  très  bien  exposé  la 
problématique  entre  autres  des  produits  d'entretien où 
j'ai l'impression que dans les autres niveaux de pouvoir, 
on ne se tracasse absolument pas de cela. Il y a quand 
même une sensibilisation à faire  et  que probablement 
que l'expérience qui semble très grande et très précise 
de  la  Région  pourrait  servir  à  d'autres  niveaux  de 
pouvoir. 

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Lacroix.

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique,  de  la  Simplification  administrative  et  de 
l'Énergie. - Monsieur le Député, je suis évidemment à 
disposition,  ainsi  que  mon  administration,  mais  ma 
compétence  et  celle  de  mon  administration  est 
exclusivement les bâtiments publics du Service public 
de Wallonie.

 Néanmoins,  pour  les  pouvoirs  locaux,  pour  les 
écoles, vous pouvez toujours interroger les ministres en 
charge de ces matières. Pour les bâtiments communaux, 
évidemment, il  y a toujours une tutelle sur les cahiers 
des charges et sur toute une série de dispositions, mais 
là,  en  plus,  vous  connaissez  de  par  votre  expérience 
communale approfondie qu'il y a autant de manières de 
travailler que d'autorités communales. 

Il  serait sans doute utile,  comme vous le précisez, 
d'avoir des  recommandations généralisées,  mais je me 
demande si ce n'est pas plutôt au niveau de l'Union des 
villes et communes de Wallonie également qu'il faudrait 
travailler de manière à ce que l'on puisse, le cas échéant, 
prendre toutes les dispositions nécessaires. 

Je vous rappelle effectivement que dans le cadre des 
produits  utilisés  pour  le  nettoyage,  vous  l'avez 

opportunément dit,  nous avons à faire  à du personnel 
qui n'a pas systématiquement fait de nombreuses années 
d'études  et  n'est  peut-être  pas  toujours  sensibilisé  au 
départ. Il faut donc l'accompagner. 

Ici,  au  niveau  du  SPW,  c'est  le  responsable  du 
marché  qui  accompagne  les  techniciennes  de  surface 
afin  de  s'assurer  que  la  dilution  des  produits  est  bien 
réalisée,  mais  je  crois  qu'effectivement,  il  faut  un 
accompagnement renforcé, mais je  ne peux agir qu'au 
stade  qui  est  le  mien  c'est-à-dire  celui  de  mes 
compétences SPW.

M. Lecerf  (MR).  -  Je  vous remercie,  Monsieur  le 
Ministre. Je suivrai votre conseil. Je vais quand même 
rebondir vers l'Union des villes et communes qui a des 
commissions  ad  hoc  où  l’on  pourrait  probablement 
avoir un prolongement à cette réflexion. 

QUESTION ORALE DE MME WARZÉE-
CAVERENNE A M. LACROIX, MINISTRE DU 

BUDGET, DE LA FONCTION PUBLIQUE, DE LA 
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE ET DE 
L'ÉNERGIE, SUR « L’APPORT DU CONTRAT 

D’ADMINISTRATION EN FAVEUR DE 
L’INTRAPRENEURIAT DES AGENTS DU 

SERVICE PUBLIC DE WALLONIE (SPW) »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Warzée-Caverenne  à 
M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique,  de  la  Simplification  administrative  et  de 
l'Énergie, sur « l’apport du contrat d’administration en 
faveur de l’intrapreneuriat des agents du Service public 
de Wallonie (SPW) ».

La parole est à Mme Warzée-Caverenne pour poser 
sa question.

Mme Warzée-Caverenne  (MR).  -  Monsieur  le 
Ministre,  comme  je  vous  en  faisais  part  lors  de  ma 
question orale du 20 juin 2016, l’intrapreneuriat consiste 
à encourager et accompagner la prise d’initiative au sein 
des  services  publics.  Vous  me  répondiez,  à  l’époque, 
que le contrat d’administration couvrait déjà une série 
de  projets  intéressants  allant  dans  cette  voie  avec 
notamment, la « fiche remontée d’idée », « les journées 
de la simplification », la « creative room », tout cela au 
sein de la DGO6, également les réseaux d’échange de 
bonnes pratiques. 

À cela, vous reconnaissiez que des progrès restaient 
à faire pour obtenir une administration wallonne agile, 
collaborative  et  harmonisée,  telle  que  le  prévoit  le 
contrat. Pour ce faire, vous m’annonciez qu’un plan de 
formation à destination du personnel était en cours de 
déploiement. 

M. le Ministre peut-il faire le point sur ce dossier ? 
Les  moyens  mis  en  œuvre  sont-ils  suffisants  pour 
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renforcer  et  même  ancrer  dans  la  durée,  ce  concept 
d’intrapreneuriat ?  Les  idées  des  agents  sont-elles 
suffisamment prises en compte par leur hiérarchie pour 
revenir  jusqu’aux  cabinets  et  aux  membres  du 
Gouvernement ?  Où  en  est  le  plan  de  formation 
spécifique en cours de déploiement à l’époque ?

En  réalité,  puisque  le  contrat  d’administration 
ambitionne  de  faire  du  SPW  non  pas  un  « simple » 
exécutant, mais plutôt un acteur répondant aux besoins 
des entreprises et des citoyens, ne conviendrait-il pas de 
renforcer encore davantage le temps de travail consacré 
à la prise d’initiative et à la collaboration puisque vous-
même reconnaissiez que les agents avaient la capacité 
d’agir en la matière ? 

Au-delà  de  la  formation,  comment  le  contrat 
d’administration  se  matérialise  concrètement  pour 
laisser  aux  agents  davantage  de  possibilités  de 
collaborer et de partager leurs bonnes idées ? Près d'un 
an après, où en sommes-nous aujourd'hui ? Quel bilan 
tirez-vous ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Lacroix.

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique,  de  la  Simplification  administrative  et  de 
l'Énergie. - Je voudrais remercier tout spécialement ceux 
qui  restent,  dans  les  conditions  climatiques  du 
microcosme parlementaire ; nous sommes heureusement 
bien ravitaillés par le service du Parlement. J'ai rarement 
connu une chaleur aussi importante pendant des heures.

Madame  la  Députée,  comme  j'ai  eu  l'occasion  de 
vous le dire en juin 2016, le concept d'intrapreneuriat est 
effectivement essentiel pour encourager et accompagner 
la  prise d'initiatives  au sein des  entreprises,  de même 
qu'au sein des services publics. 

Après 11 mois de mise en œuvre, on peut constater 
que le contrat d'administration du SPW laisse aux agents 
davantage  de  possibilités  de  collaborer  et  de  partager 
leurs  bonnes  idées.  De  nombreuses  actions  concrètes 
sont menées et je peux citer par exemple :

– une plateforme composée de représentants de 
chaque direction générale, qui se réunit une à 
deux fois  par  mois.  Chacun des  membres du 
groupe est le relais pour sa direction générale 
des  idées  favorisant  la  mise  en  œuvre  du 
contrat ;

– quatre commissions de coordination – une pour 
chaque  objectif  stratégique  du  contrat 
d'administration – ont été mises en place avec 
pour objectif  notamment l'échange de bonnes 
pratiques ;

– depuis janvier 2017, l'outil CoqPiT, qui est un 
outil de suivi des plans opérationnels, favorise 
les collaborations entre les chefs de projets ; 

– les  Midis  de  l'innovation  ont  organisé  une 
après-midi  de  créativité  afin  de  définir  les 
thématiques à aborder dans le cycle 2017. 

En juin 2016, je vous parlais également d'une offre 
de  formations  sur  des  thèmes  tels  que  l'orientation 
usagers,  le  management  intergénérationnel,  le 
management par objectifs ou encore l'optimisation des 
processus. 

Je peux aujourd'hui être plus précis en disant que :
– une  formation  en  lean management  a  été 

organisée  pour  les  directeurs  généraux  et  les 
inspecteurs généraux ;

– dans  le  cadre  des  formations  pour 
l'encadrement,  parmi  les  11 thématiques 
proposées  pour  les  trois  années  à  venir,  on 
retrouve  notamment  les  nouvelles  formes  de 
management,  la  gestion  du  changement, 
l'orientation usagers ;

– la prochaine journée de l'encadrement, qui aura 
lieu  en  juin 2017,  sera  organisée  sous  forme 
d'ateliers  sur  le  thème  notamment  de 
l'innovation  et  de  la  créativité  dans  le 
management ; 

– au niveau du catalogue de formation de l'EAP, 
on  retrouve  des  formations  telles  que  la 
formation  orientation  usagers,  une  nouvelle 
formation en gestion de projet  et  gestion des 
processus. 

L'année 2017 étant  l'année de l'orientation usagers, 
plusieurs  actions  seront  prises  afin  de  favoriser 
l'émergence d'idées et leur concrétisation : 

– l'organisation  des  midis  de  l'orientation 
usagers :  un  premier  midi  de  l'orientation 
usager  est  planifié  en  juin 2017,  une  boîte  à 
idées a été mise en place ; 

– l'organisation d'une enquête orientation usagers 
a  été  menée  en  début  d'année.  Près  de 
1 600 agents ont participé à cette enquête, dans 
laquelle  ils  ont  été  invités  à  s'exprimer  et  à 
partager leurs idées ; 

– sur  l'intranet  du SPW, une  rubrique « bonnes 
pratiques » a été mise en place ; 

– le  projet  WOWlab,  dont  fait  partie  le  projet 
Creative Room, se met en place avec l'objectif 
d'offrir  aux  agents  un  cadre  de  travail  et  de 
fonctionnement  dynamique,  un  espace  de 
travail modulable, un lieu de convivialité et des 
technologies  accessibles,  par  exemple  le 
système de vidéoconférence. 

Comme  vous  pouvez  le  constater,  beaucoup 
d'actions  sont  en  cours.  Il  s'agit  d'un  changement  de 
mentalité  important  au  niveau  du  Service  public  de 
Wallonie  qui  demande  du  temps  et  est  difficilement 
mesurable après  quelques mois seulement de mise en 
œuvre. Ceci dit, je suis persuadé que cette manière de 
procéder,  incluant  de  nouvelles  méthodes  de  co-
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construction,  permet  d'être  novateur  pour  réaliser  les 
371 projets du contrat d'administration. 

M. le Président. -  La  parole  est  à  Mme Warzée-
Caverenne.

Mme Warzée-Caverenne (MR). - Je remercie M. le 
Ministre  pour  sa  réponse.  Je  prends  bonne  note  de 
l'évolution  de  ce  dossier.  Comme  vous  l'avez  dit, 
différentes initiatives ont été prises. Je relève les Midis 
de l'innovation ; c'est sans doute très intéressant et cela 
permet  aux  agents  de  se  déployer  dans  de  nouvelles 
initiatives.

Comme vous l'avez dit, c'est l'émergence d'idées qui 
est importante, mais surtout leur concrétisation. Ce qui 
est important aussi de savoir, c'est peut-être le ressenti 
des agents face à ce changement de mentalité. Comme 
vous l'avez dit, il est trop tôt aujourd'hui pour faire une 
enquête  ou  une  évaluation  auprès  des  agents.  Je 
reviendrai vers vous plus tard pour le suivi.

QUESTION ORALE DE M. LEFEBVRE A 
M. LACROIX, MINISTRE DU BUDGET, DE LA 

FONCTION PUBLIQUE, DE LA 
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE ET DE 

L'ÉNERGIE, SUR « LA RÉDUCTION DU TEMPS 
DE TRAVAIL AVEC EMBAUCHE 
COMPENSATOIRE AU SEIN DE 

L'ADMINISTRATION WALLONNE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Lefebvre à M. Lacroix, Ministre du 
Budget,  de la  Fonction publique,  de la  Simplification 
administrative  et  de  l'Énergie,  sur  « la  réduction  du 
temps de travail avec embauche compensatoire au sein 
de l'administration wallonne ».

La parole est à M. Lefebvre pour poser sa question.

M. Lefebvre  (PS).  -  Monsieur  le  Ministre, 
approuvée et signée en septembre dernier par les trois 
organisations  syndicales,  CGSP,  CSC  et  SLFP,  la 
convention  sectorielle 2013-2016  se  caractérise  par 
plusieurs mesures fortement axées sur le bien-être des 
travailleurs.

À l'heure  où  le  Gouvernement  fédéral  allonge les 
carrières  et  où  la  pénibilité  de  certains  métiers  est 
remise  en  cause,  vous  avez  décidé  d'être 
particulièrement attentif à la fin de carrière des agents 
de  l'administration  wallonne  et  a  fortiori  ceux  qui 
exercent des métiers pénibles.

Au travers de cette nouvelle convention sectorielle, 
tant  les  agents  travaillant  à  temps  plein  qu'à  temps 
partiel, âgés de 60 ans et plus, pourront bénéficier d'une 
réduction  du  temps  de  travail  d'un  jour  par  semaine, 
sans perte de salaire et avec un maintien des droits à la 
pension.

Cette  mesure  permettra  de  redynamiser  les 
travailleurs en poste et de créer des emplois vu qu'une 
embauche compensatoire à 95 % est prévue.

Pourriez-vous effectuer un état des lieux actualisé de 
la situation ? Où en êtes-vous dans la mise en place de 
ce mécanisme avec embauche compensatoire ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Lacroix.

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique,  de  la  Simplification  administrative  et  de 
l'Énergie. - Monsieur le Député, je vous remercie pour 
votre question qui me permet de faire  le  point  sur  ce 
dossier qui me tient particulièrement à cœur. 

Je rappelle que la mesure de réduction de temps de 
travail  est  ciblée :  elle  concerne  les  membres  du 
personnel  de  niveau C  et D  de  60 ans  et  plus  qui 
exercent un métier pénible au sein du Service public de 
Wallonie et des organismes d'intérêt public relevant du 
Comité de secteur XVI. 

Seuls les agents bénéficiant d'une des deux primes 
de pénibilité visées par l'arrêté du Gouvernement wallon 
du 14 juin 2001 relatif à la valorisation des prestations 
irrégulières  seront bénéficiaires de  la  mesure.  C'est  le 
règlement d'ordre intérieur de chaque direction générale 
et de chaque organisme d'intérêt public qui définit les 
fonctions ayant droit à ces allocations de pénibilité. 

Les  membres  du  personnel  concernés  sont  par 
exemple les ouvriers des routes, les ouvriers forestiers, 
ou encore les nettoyeuses, les convoyeuses scolaires qui 
exercent  des  tâches  physiques  qui  s'avèrent 
particulièrement lourdes et pénibles en fin de carrière. 

La  mesure  s'appliquera  aux  agents  effectuant  un 
travail  à  temps plein ou à  temps partiel.  L'horaire  de 
travail  de ces agents passe à 30 heures 24, soit  quatre 
jours  par  semaine.  Une  réduction  au  prorata  sera 
effectuée pour les agents travaillant à temps partiel. 

Il n'y a pas de perte de salaire, mais le système est 
irréversible et obligatoire. 

En matière de congés, toutes les bonifications liées à 
l'âge seront supprimées à partir de 60 ans, mais l'agent 
sera en congé un jour par semaine.

Comme vous le rappelez, le système est conçu avec 
une embauche compensatoire à 95 %, ce qui représente 
concrètement la création de 99 emplois d'ici 2019. 

Pour  concrétiser  la  mesure  contenue  dans  la 
convention sectorielle 2013-2016, j'ai le plaisir de vous 
informer  que  le  Gouvernement  wallon  a  adopté,  le 
27 avril dernier, en première lecture, un projet d'arrêté 
du  Gouvernement  modifiant  diverses  dispositions 
relatives à la fonction publique wallonne en matière de 
réduction du temps de travail. 

51 P.W.- C.R.I.C. N° 177 (2016-2017) - Lundi 15 mai 2017



Le point sera soumis à la négociation syndicale en 
Comité de secteur XVI le 19 mai prochain. En parallèle, 
le projet d'arrêté a été envoyé au ministre des Pensions 
pour avis. 

Enfin,  le  comité  stratégique  du  Service  public  de 
Wallonie  a  été  chargé  de  faire  des  propositions 
concernant l'embauche compensatoire à mettre en œuvre 
dans  les  fonctions  et  les  niveaux  considérés  et 
d'identifier  les  mesures  qui  seront  prises  pour  que  la 
réduction du temps de travail soit strictement respectée, 
c'est-à-dire sans être compensée par une augmentation 
des prestations irrégulières. 

La  mise  en  œuvre  de  ce  dossier  suit  son  cours, 
n'hésitez pas à me réinterroger dans quelques semaines 
sur le sujet.  J'espère avoir complètement abouti sur le 
dossier pour l'été 2017, comme promis.

M. le Président. - La parole est à M. Lefebvre.

M. Lefebvre  (PS).  -  Merci,  Monsieur  le  Ministre, 
pour  le  point  que  vous  venez  d'effectuer.  C'est  très 
important et je suis très content de cette mise en œuvre, 
notamment dans le cadre du projet de réduction globale 
du  temps  de  travail,  sur  lequel  mon  groupe  pourrait 
travailler dans les années à venir.

QUESTION ORALE DE MME KAPOMPOLE A 
M. LACROIX, MINISTRE DU BUDGET, DE LA 

FONCTION PUBLIQUE, DE LA 
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE ET DE 
L'ÉNERGIE, SUR « L'APPLICATION DE LA 

MÉTHODE DU NUDGING AU SEIN DE 
L'ADMINISTRATION WALLONNE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Kapompole  à  M. Lacroix, 
Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction  publique,  de  la 
Simplification  administrative  et  de  l'Énergie,  sur 
« l'application  de  la  méthode  du  nudging au  sein  de 
l'administration wallonne ».

La  parole  est  à  Mme Kapompole  pour  poser  sa 
question.

Mme Kapompole  (PS).  -  Monsieur le Ministre,  la 
théorie  du  nudge, ou  théorie  du  paternalisme  libéral 
selon  Wikipédia,  est  un  concept  des  sciences  du 
comportement, de la théorie politique et d'économie qui 
fait valoir qu'en utilisant des suggestions indirectes on 
peut  influencer  les  motivations,  la  prise  de  décision 
d'individus.  C'est  sans  doute  aussi  efficace,  et  même 
plus,  que  l'instruction  directe  ou  vouloir  légiférer  sur 
quelque chose.

Je lisais un article de  L'Écho, du 6 mai, vantant les 
bénéfices  du  nudging par  l'administration  fiscale 
fédérale depuis 2015.

Cet article  mettait en évidence  que ce type d'outil 
permet une baisse de la défaillance des citoyens vis-à-
vis de l'administration fiscale.

Je  voulais  avoir  votre  avis  concernant  cet  outil. 
Pensez-vous que ce serait intéressant de l'appliquer au 
sein de la fonction publique wallonne pour améliorer la 
perception des recettes ? Je voulais avoir votre avis sur 
ce concept encore peu connu.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Lacroix.

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique,  de  la  Simplification  administrative  et  de 
l'Énergie. - Madame la Députée, l'administration fiscale 
wallonne a pris connaissance d'un premier article sur le 
sujet dans le journal Le Soir du 31 octobre 2016.

Suite  à  celui-ci,  elle  a  pris  contact  avec  le  SPF 
Finances afin de planifier une rencontre.  Celle-ci s'est 
tenue le 17 novembre avec un contributeur au projet qui 
a  explicité  la  méthodologie,  la  concrétisation  et  les 
résultats obtenus.

L'administration  fiscale  wallonne  avait,  en  effet, 
initié  un  projet  similaire  en  matière  de  recouvrement 
fiscalité  des  véhicules  sous forme d'un  dernier  rappel 
sans  frais.  Celui-ci  consiste  à  adresser  au  redevable 
défaillant un courrier lui notifiant les droits non apurés 
et  l'invitant  à  acquitter  le  montant  dû.  Un  formulaire 
type est joint à ce courrier afin que le redevable puisse 
faire valoir certains éléments.

En mai 2016, un premier envoi de ce type de rappels 
sans  frais  a  été  opéré.  D'autres  vagues  ont  suivi  en 
novembre 2016 et en mars 2017. Au total, ce sont près 
de  31 000 courriers  qui  ont  ainsi  été  envoyés. 
L'administration  a  enregistré  un  retour  de  30 %,  soit 
sous forme de paiement, soit sous forme de réponse via 
le  formulaire  type.  Ainsi,  15,6 %  des  redevables 
concernés ont procédé au paiement sur base du rappel 
sans  frais.  Le  SPF  Finances  présentait,  en 
novembre 2016, un taux de perception similaire.

L'échange de bonnes pratiques avec le SPF Finances 
se poursuit. Une réunion sur le thème de la lisibilité et 
du  nudging s'est  tenue  au  SPF  Finances  le 
23 janvier 2017. Une nouvelle  rencontre s'est déroulée 
ce 12 mai à la Direction générale de la fiscalité du SPW 
en présence du SPF Finances, de Bruxelles Fiscalité et 
d'eWBS pour le volet formulaires en ligne.

En  conclusion,  au-delà  des  efforts  que  réalise  au 
quotidien  l'administration  fiscale  wallonne  pour 
réformer  ses  différents  processus,  organisationnels, 
informatiques  et  autres,  elle  s'efforce  également  de 
mettre  en  place  des  procédures  n'ayant  qu'un  seul 
objectif :  améliorer  les  relations  avec  les  citoyens 
wallons.

M. le Président. - La parole est à Mme Kapompole.
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Mme Kapompole  (PS).  -  D'après  ce  que  je 
comprends,  il  n'y a  pas  nécessairement  d'amélioration 
forte  avec  cet  outil,  si  j'ai  bien  compris.  Maintenant, 
c'est  un processus  qui  doit  encore être  analysé  sur  le 
long terme.

Je  voudrais  juste  dire  à  M. le Ministre  que  je 
m'intéresse de plus  en plus  à  ce  type de concept.  On 
parle  aussi  d'économie  comportementale.  Je  suis 
contente  de  voir  que  vous  avez  décidé  qu'au  sein  de 
l'administration  fiscale  wallonne  il  y  ait  ce  type  de 
pratiques qui soient  étudiées parce que, apparemment, 
cela peut amener des aspects positifs.

Comme vous l'avez dit, cela démarre seulement et il 
y a encore pas mal de choses à analyser.

QUESTION ORALE DE MME WARZÉE-
CAVERENNE A M. LACROIX, MINISTRE DU 

BUDGET, DE LA FONCTION PUBLIQUE, DE LA 
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE ET DE 

L'ÉNERGIE, SUR « LA DÉMATÉRIALISATION 
DES INVITATIONS A PAYER »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Warzée-Caverenne  à 
M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique,  de  la  Simplification  administrative  et  de 
l'Énergie,  sur  « la  dématérialisation  des  invitations  à 
payer ».

La parole est à Mme Warzée-Caverenne pour poser 
sa question.

Mme Warzée-Caverenne  (MR).  -  Monsieur  le 
Ministre,  une  proposition  de  loi,  déposée  par  mon 
collègue fédéral, Philippe Goffin, propose l’introduction 
dans le Code civil du domicile numérique.

En  réalité,  il  est  temps  qu’un  point  de  contact 
électronique  puisse  être  établi  de  manière  généralisée 
entre chaque citoyen et les administrations. L’avantage 
de  cette  mesure  serait  d’augmenter  la  certitude 
d’atteindre le destinataire et de simplifier les démarches 
administratives des citoyens.

Au sein du plan Numérique  wallon,  il  est  indiqué 
que « les services publics wallons ont l’ambition d’être 
« numériques  par  défaut »  tout  en  garantissant  leur 
accès  aux  citoyens  ne  disposant  pas  du  matériel 
adéquat ».

Quant  au  Contrat  d’administration,  l’objectif 
opérationnel 4.2. vise, pour la DGO6, le développement 
des échanges électroniques avec les usagers. En outre, 
vous m’indiquiez dans vos réponses à mes précédentes 
questions que pour fin 2018, le futur « Espace personnel 
wallon »  devrait  pouvoir  collecter  l’adresse  courriel. 
Cependant,  pour  recevoir  ses  invitations  à  payer  des 

taxes wallonnes par voie électronique, vous l’envisagez 
seulement pour fin 2019.

Pouvez-vous faire le suivi de cet important dossier ? 
Pour quelles raisons un délai si long est envisagé pour 
permettre  aux  contribuables  de  recevoir  par  voie 
électronique leurs invitations à payer ? Pourquoi un tel 
gap  existe  entre  la  collecte  fin 2018  et  l’envoi  par 
courriel  fin 2019,  quand des  sociétés  publiques ou de 
droit  public  telles  que  la  SWDE  ou  Proximus  le 
proposent déjà aujourd’hui ?

Ce  service  permettrait  d’accroître  la  transparence 
vis-à-vis  des  contribuables  via,  par  exemple,  l’ajout 
d’informations  pour  savoir  à  quoi  sert  concrètement 
l’argent des contribuables et, pourquoi pas, réfléchir à la 
mise sur pied d’un impôt dédicacé.

Alors que vous me répondiez : « L'amélioration de 
la relation avec les usagers est l’un de mes chevaux de 
bataille », comment entendez-vous agir plus rapidement 
en la matière ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Lacroix.

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique,  de  la  Simplification  administrative  et  de 
l'Énergie. -  Madame la Députée,  je vous confirme ma 
volonté et celle de mon administration de renforcer et 
d'élargir  l'offre  de  contacts  électroniques  entre  elle  et 
chaque citoyen.

Quant à votre souhait de voir la possibilité pour le 
citoyen de recevoir par courriel leur invitation à payer et 
votre interrogation sur les délais de mise en œuvre d'une 
solution, j'apporterai les éléments de réponses suivants.

S'agissant d'échanges électroniques d'informations à 
caractère  personnel,  donc  protégées  par  la  loi  de 
protection de la vie privée, nous devons impérativement 
nous  assurer  de  l'exactitude  de  l'adresse  mail  du 
destinataire  et  de  son  autorisation  explicite  d'utiliser 
celle-ci. Nous ne pouvons, en effet, nous permettre de 
risquer d'envoyer des  informations fiscales  à  un autre 
destinataire que celui qu'elles concernent.

Pour ce faire et en collaboration avec eWBS, c'est au 
travers  du  futur  espace  personnel  sécurisé  par 
l'utilisation  de  la  carte  d'identité  électronique,  qui 
s'ouvrira  progressivement  à  l'ensemble  de  nos 
entreprises et  citoyens,  que la solution MyWalfin sera 
déployée. Cette dernière permettra de capter et d'assurer 
la  sécurité  et  la  véracité  des  informations  comme 
l'adresse mail ou le numéro de téléphone.
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Pour garantir le plus haut niveau de sécurité, ce n'est 
pas  directement le document IAP, l'invitation à payer, 
l'anticipation extrait de rôle ou autre,  qui  sera envoyé 
par  mail,  mais  une  notification  de  mise  à  disposition 
avec  un  lien  vers  ce  dernier  qui  le  rendra  disponible 
après  une  identification  forte  par  carte  d'identité 
électronique.

Pour  permettre  la  mise  en  place  de  ce  nouveau 
système, des prérequis techniques forts sont à mettre en 
place. À titre d'exemple je citerai le besoin d'un système 
de  gestion  électronique  des  documents  ouvert  vers 
l'extérieur,  robuste  et  de  haute  fiabilité,  24 heures  sur 
24, 7 jours sur 7, pour tenir la charge.

La  mise  en  place  de  ces  systèmes,  tant 
fonctionnellement  que  techniquement,  demande 
d'importants  efforts  d'analyse  et  de  conception  à 
l'administration et sont pris en comptes dans la refonte 
de son système d'information initiée depuis le  dernier 
trimestre  de  l'année dernière.  Ces travaux sont  menés 
conjointement  par  la  DGO7,  le  DTIC  et  eWBS  et 
déboucheront  sur  des  marchés  publics  pour  leurs 
implémentations.

Ceci  dit,  je  vous  confirme  une  nouvelle  fois  ma 
volonté forte d'améliorer et de diversifier sans attendre 
les  outils  dématérialisés  mis  à  disposition  de  nos 
redevables.

Votre  question  me  donne  l'occasion  de  mettre  en 
avant plusieurs  réalisations déjà  effectives,  comme de 
nouveaux formulaires  électroniques,  dont  l'offre  a  été 
récemment complétée par l'arrivée de quatre nouveaux 
formulaires en ligne, à savoir :

– un  formulaire  de  demande  de  plan  de 
paiement ;

– un  formulaire  de  demande  d'exemption  en 
fiscalité des véhicules ;

– un formulaire de contestation en fiscalité  des 
véhicules ;

– un formulaire de contestation en redevance TV.

Ces formulaires sont bien entendu aussi disponibles 
en ligne en version téléchargeable ou en version papier. 

Toute  personne  peut  ainsi  remplir  et,  si  elle  le 
souhaite,  signer  électroniquement  pour  certains,  ces 
formulaires  en  ligne  après  s'être  créé  son  espace 
personnel sur le Portail de la Wallonie

M. le Président. -  La  parole  est  à  Mme Warzée-
Caverenne.

Mme Warzée-Caverenne  (MR).  -  Monsieur  le 
Ministre, je vous remercie pour votre réponse.

Vous  aimez  bien  souligner  à  plusieurs  reprises  – 
vous  l'avez  fait  aussi  avec  ma  collègue  –  que  vous 
souhaitez  améliorer  les  relations  entre  les  citoyens 
wallons et l'administration. On comprend bien qu'il y a 

du travail à faire et un certain nombre de balises ou en 
tout  cas  de  prérequis  techniques  importants.  La  haute 
fiabilité, c'est certainement d'actualité aussi par rapport 
à ce que l'on a entendu ce week-end au niveau de tout ce 
qui  concerne  la  dématérialisation  et  les  réseaux 
informatiques.

Maintenant,  c'est  vrai  que  l'on  s'interroge  aussi : 
comment  une  société  publique,  comme  SWDE  et 
Proximus,  avance  peut-être  plus  vite  que  la  Région 
wallonne ?  Cela  peut  poser  question  par  rapport  aux 
avancées.  Malheureusement,  on  entend  encore 
régulièrement  dans  la  bouche  des  citoyens  qu'il  est 
difficile d'avoir des relations avec l'administration, que 
ce  soit  par  téléphone,  ou  de  trouver  le  bon  contact. 
J'imagine  que  lorsque  l'on  aura  des  adresses 
électroniques dans un sens comme dans l'autre, toutes 
ces  relations-là  seront  améliorées.  C'est,  comme vous 
l'avez dit, l'objectif que vous poursuivez.

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Interpellations et questions orales transformées en  
questions écrites

M. le Président. - Les questions orales de :

– Mme De Bue,  sur  « les  propositions  de  la 
Confédération  de  la  construction  wallonne 
(CCW)  en  matière  de  fiscalité  des 
logements » ;

– Mme Baltus-Mores,  sur  « les emplois  vacants 
d’agent  forestier  sur  le  territoire  de  la 
Communauté germanophone » ;

– M. Drèze,  sur  « l’accueil  de  personnes  en 
formation  en  alternance  au  sein  du  Service 
public de Wallonie » ;

– M. Fourny, sur « l’état des réseaux électriques 
en Wallonie » ;

– M. Fourny,  sur  « la  modernisation  de 
l’éclairage public en Wallonie » ;

– M. Drèze, sur « le suivi de l’Accord de Paris » 
à  M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la 
Fonction  publique,  de  la  Simplification 
administrative  et  de  l’Énergie,  sont 
transformées en questions écrites.

Interpellations et questions orales retirées

M. le Président. - Les questions orales de :

– M. Fourny,  sur  « la  correction  définitive  du 
facteur d’autonomie » ;

– M. Henquet,  sur  « l’impact  de  la  sortie  du 
nucléaire sur la politique wallonne en matière 
d’énergie » ;

– M. Henquet, sur « les pompes à chaleur » ;

P.W.- C.R.I.C. N° 177 (2016-2017) - Lundi 15 mai 2017 54



– Mme Brogniez, sur « la réflexion globale sur la 
rénovation  énergétique  des  bâtiments 
(UREBA) »

– M. Henry,  sur  « le  Sommet  de  Bonn  sur  le 
climat » à M. Lacroix, Ministre du Budget, de 
la  Fonction  publique,  de  la  Simplification 
administrative et de l’Énergie, sont retirées.

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée a 18 heures 50 minutes.
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M. Patrick Lecerf, MR
M. Bruno Lefebvre, PS
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ABRÉVIATIONS COURANTES

CADA Commission d'accès aux documents administratifs
CCW Confédération Construction Wallonne
CGSP FGTB Centrale Générale des Services Publics
COP23 Convention-cadre  des  Nations  unies  sur  les  changements  climatiques  de  2017 (Conférence  de 

Bonn 2017 sur le climat)
COV composé organique volatil
CRAIE Commission de recours pour le droit d'accès aux informations environnementales
CSC Confédération des Syndicats Chrétiens de Belgique
DGO Directions générales opérationnelles
DGO1 Direction générale opérationnelle des Routes et des Bâtiments
DGO2 Direction générale opérationnelle de la Mobilité et des Voies hydrauliques
DGO5 Direction générale opérationnelle des Pouvoirs locaux, de l'Action sociale et de la Santé
DGO6 Direction générale opérationnelle de l'Économie, de l'Emploi et de la Recherche
DGO7 Direction générale opérationnelle Fiscalité
DGT Directions générales transversales
DLU Déclaration Libératoire Unique
DTIC Département des Technologies de l'information et de la communication
eWBS e-Wallonie-Bruxelles Simplification
EAP École d'administration publique
EFT Entreprises de formation par le travail
ETA entreprises de travail adapté
IAP invitation à payer
IPP impôt des personnes physiques
MDF medium density fiberboard (panneau de fibres à densité moyenne)
NBN Bureau de normalisation
OCDE Organisation de Coopération et de Développement Économique
OIP organisme d'intérêt public
OSB oriented strand board (panneau de lamelles minces, longues et orientées)
P.M.E. Petites et moyennes entreprises
SDA Service des décisions anticipées
SIPP Service interne de prévention et de protection au travail
SIRS Service d'information et de recherche sociale
SLFP Syndicat Libre de la Fonction Publique 
SOFICO Société wallonne de Financement complémentaire des Infrastructures
SPF services publics fédéraux
SPW Service public de Wallonie
SWDE Société wallonne des Eaux
TPE très petites entreprises
UREBA programme de subventions aux personnes de droit public et  aux organismes non commerciaux 

pour la réalisation d'études et de travaux visant l'amélioration de la performance énergétique des 
bâtiments
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